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Sortir les enfants de la
«fosse» en béton La Cité du

multimédia
victime de son
propre succès
Des subventions versées pour
des déménagements qui tardent
FRANÇOIS BERGER

Des dizaines d’entreprises du mul-
timédia et des nouvelles technolo-
gies de l’information continuent de
percevoir de généreuses subven-
tions même si elles tardent, parfois
durant des années, à remplir une
condition primordiale justifiant ces
subventions, soit leur déménage-
ment à la Cité du multimédia de
Montréal, où les délais de construc-
tion repoussent l’arrivée de nom-
breux locataires.

Parmi les 96 entreprises qui ont
un bail avec la Cité du multimédia,

seulement 21 occupent effective-
ment les lieux. Les autres doivent
attendre l’achèvement des travaux
de construction, dans certains cas
jusqu’en juin 2002, mais elles bé-
néficient quand même des avanta-
ges consentis par le gouvernement
du Québec pour stimuler la nou-
velle économie et regrouper une
partie de l’industrie du multimédia
dans le même quartier du centre-
ville de Montréal.

Québec accorde pendant 10 ans
un crédit fiscal annuel équivalent à

Voir LA CITÉ en A2PHOTO ARMAND TROTTIER, La Presse

Les 600 élèves de l’école Charles-Lemoyne, dans le quartier Pointe-Saint-Charles, passent leurs
récréations dans une « fosse » en béton depuis près de 20 ans.

Le «cybersexe»
menace les accros

Enfin, un projet concret pour
les gens de Pointe-Saint-Charles

ERIN McCLAM
de l’Associated Press, ATLANTA

La dépendance suscitée par le sexe
interactif sur Internet prend la
forme d’une épidémie aux consé-
quences dramatiques : couples dé-
faits, troubles du comportement et
obsessions affectant tout le prisme
démographique, de la ménagère au
chef d’entreprise en passant par les
homosexuels, selon les conclusions
de spécialistes du « cybersexe »
réunis le week-end dernier à At-
lanta.

« Internet révolutionne la sexua-
lité », a constaté devant les délé-
gués Al Cooper, directeur médical
d’une clinique du sexe à San José
(Californie). À l’en croire, le cyber-
sexe est en train de changer la défi-
nition de la compulsion sexuelle,
tout « comme le crack a bouleversé
le domaine de la consommation de
drogue ».

Le côté anonyme et instantané
d’Internet attire par ailleurs de fa-
çon étonnante les femmes, qui pré-
fèrent pour leur part le côté interac-
tif des forums de discussion sur le

sexe plutôt que de regarder des
images pornographiques, ont souli-
gné des psychologues lors de la
conférence organisée par le Conseil
national sur l’accoutumance et la

Voir LE «CYBERSEXE» en A2

ÉRIC TROTTIER

L
es 600 élèves de
l’école Charles-Le-
moyne, rue Mullins,
dans le sud-ouest de
Montréal, passent tou-
tes leurs récréations
dans une fosse en bé-

ton enfouie dans le sol, dans la-
quelle ils ne peuvent apercevoir
qu’un bout de ciel, et pas d’arbres.

Remarquez, des arbres, il n’y en
a pas autour de cette institution
primaire sans cour d’école. En lieu
et place se trouvent des usines fer-
mées, d’autres qui sont encore ou-
vertes, des immeubles désaffectés
dont les façades sont recouvertes
de graffitis. En face de l’école, le
parc des Apprentis ne paie pas de
mine non plus. Ses structures de
jeu datent de plusieurs décennies.
Certaines semblent avoir fait la
guerre de 14-18. Les enfants vont
tout de même s’y amuser ; ils ont
une vue imprenable sur la voie
ferrée située à quelques mètres de
là...

Bienvenue à Pointe-Saint-Char-
les, l’un des 11 quartiers « sensi-
bles » ciblés par la Ville de Mon-
tréal pour leur niveau de pauvreté
particulièrement élevé.

On imagine mal les résidants
du quartier Ahuntsic accepter que
leurs enfants fréquentent une
école dont la cour soit une fosse en
béton. Pourtant, c’est bien ce que
les élèves de l’école Charles-Le-
moyne, dans le quartier Pointe-
Saint-Charles, endurent depuis 20
ans. « Les parents de Pointe-Saint-
Charles ont été très patients »,
avoue Jacqueline Montpetit, com-
missaire d’école du quartier et res-

ponsable du dossier à la CSDM.

« Si on était dans un quartier
plus riche, ça fait longtemps que
le gouvernement, la Ville et la
commission scolaire auraient
bougé », poursuit, sur un ton
amer, Sylvain Larose, dont les
deux enfants ont fréquenté l’école.
Ces derniers sont maintenant au
secondaire, mais le père de famille
continue de se battre pour doter
Charles-Lemoyne d’une cour

Voir SORTIR en A2

Une bougie d’allumage pour les
quartiers démunis: A6

Au cours des trois prochaines années, la Ville de Montréal et le
gouvernement du Québec investiront 42 millions dans une foule
de petits projets visant à redorer 11 quartiers dont le niveau de
pauvreté est très élevé. Les responsables avouent qu’il s’agit d’une
goutte d’eau dans l’océan. Mais l’initiative, croient-ils, pourrait
représenter un formidable levier susceptible de favoriser la
renaissance de ces voisinages exclus du boom économique. La
Presse vous présente, aujourd’hui et demain, certaines des
interventions prévues, ainsi qu’un portrait des 11 zones ciblées.

PHOTO CP

Quelque 15 % des internautes
ont visité des sites porno ou
des forums de discussion
consacrés au sexe. Une
clientèle que vise des foires
comme la X Web Expo qui s’est
tenue à Montréal en mai 1999.
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Jean Chrétien ou Paul Martin ? La
décision du premier ministre de se
représenter pour un troisième man-
dat pourrait coûter la majorité au
Parti libéral selon un nouveau son-
dage Gallup.

Plus de la moitié des Canadiens,
soit 51 %, estiment que Jean Chré-
tien devrait tirer sa révérence à la
fin du présent mandat alors que
39 % croient le contraire, révèle le
sondage mené à travers le Canada
du 10 au 19 avril auprès de 1008
personnes. C’est au cours de cette
même période que le premier mi-
nistre Chrétien a effectué une tour-
née au Proche-Orient, marquée
d’une série de gaffes diplomatiques

Jean
Chrétien

qui ont fait la
une quasi quoti-
diennement. Les
Québécois, plus
que tous les au-
tres Canadiens,
considèrent que
M. Chrétien de-
vrait prendre une
retraite bien mé-
ritée. Ils sont en
effet 60 % à affir-
mer qu’il ne de-
vrait pas se re-
présenter.

Fait intéressant, ce sont les gens
les plus âgés qui recommandent la
retraite au chef libéral. Deux tiers
des personnes de plus de 50 ans
pensent qu’il devrait céder la place.

En comparant les intentions de

Paul
Martin

vote des Cana-
diens selon que
le chef libéral
soit Jean Chré-
tien ou Paul
Martin, Gallup
démontre la po-
pularité du mi-
nistre des Finan-
ces.

Pour les libé-
raux, qui de-
vront affronter
une droite re-

vampée, l’enjeu est de taille : la dif-
férence entre les deux hommes
pourrait être la majorité aux Com-
munes.

En supposant que Jean Chrétien
reste en poste, comme il l’a encore
répété hier, à peine un tiers (33 %)

des électeurs jugent probable qu’ils
votent pour les libéraux. À l’in-
verse, 40 % des répondants ne vo-
teraient probablement pas pour le
PLC dirigé par M. Chrétien.

En remplaçant Jean Chrétien par
Paul Martin, la proportion proba-
ble d’appui aux libéraux grimpe à
39 %, alors que seulement 29 %
des Canadiens jugent improbable
qu’ils leur accordent leur vote.

En 1997, lors de la dernière élec-
tion fédérale, les libéraux de Jean
Chrétien ont obtenu de justesse un
gouvernement majoritaire par seu-
lement neuf sièges en récoltant
38 % du suffrage à travers le pays.

Ce sondage Gallup, le premier à
mesurer sur la scène nationale les

Voir CHRÉTIEN en A2
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La Cité du multimédia
victime de son propre succès

LA CITÉ / Suite de la page A1

40 % des salaires versés, avec un maximum
de 15 000 $ par employé, un congé d’impôt
sur le revenu, des exemptions de taxes sur le
capital et le remboursement d’une partie des
coûts des équipements. Pour une entreprise
d’une centaine d’employés, cette aide dé-
passe largement le million de dollars par an-
née.

Une entreprise jugée admissible aux sub-
ventions commence à en profiter dès la si-
gnature du bail de location avec le consor-
tium qui exploite la Cité (Ville de Montréal,
Caisse de dépôt et Fonds de solidarité de la
FTQ). Le gouvernement a prévu que l’aide
fiscale est quand même versée si l’entreprise
ne peut emménager dans la Cité à cause de
délais relevant du promoteur immobilier.
C’est le cas de 75 entreprises, et d’autres vont
s’ajouter avec la signature de nouveaux baux
au cours des prochaines semaines.

Dans certains cas, les nouveaux locataires
subventionnés n’arriveront que dans deux
ans ! Quatorze entreprises qui devaient en-
trer à la Cité au début de 2001 ne pourront le
faire qu’en juin 2002, parce que l’expansion
ultra-rapide d’autres entreprises a littérale-
ment « bouffé » l’espace disponible, expli-

que Mario Bérard, de la firme Groupe immo-
bilier Valor, chargée de la gestion du projet
et de l’administration des baux, dont la du-
rée varie de cinq à 10 ans. « Certains s’imagi-
nent qu’ils ne déménageront jamais », dit-il.

Ces reports n’incommodent aucunement
de nombreuses entreprises, au contraire heu-
reuses de toucher les subventions sans avoir
à payer tout de suite les loyers relativement
chers de la Cité (de 24 à 25 $ le pied carré,
soit de 20 % à 100 % de plus qu’ailleurs à
Montréal).

De toute façon, l’obligation d’emménager
à la Cité du multimédia constitue « un gros
boulet » pour les entreprises, les plus petites
surtout, note Jacques Ouellet, vice-président
d’Inno-Centre, un incubateur d’entreprises
de la nouvelle économie. Ces délais « font
l’affaire » de plusieurs, dit-il.

Chez Mon Mannequin Virtuel.com (aupa-
ravant appelé Public Technologies MultimE-
dia), le report est de six mois. L’entreprise de
235 employés, spécialisée dans la mode sur
l’Internet, devait entrer à la Cité l’automne
prochain. « Le délai nous arrange », avoue la
présidente Louise Guay, puisque l’entreprise
a déjà un bail ailleurs qu’elle aurait été obli-
gée d’honorer en même temps que celui de la
Cité.

Pour certains producteurs en multimédia
qui ne bénéficient pas des subventions,
l’aide gouvernementale à des entreprises qui,
dans les faits, n’ont pas déménagé à la Cité,
peut constituer une « concurrence déloyale ».
« Ce n’est pas équitable », croit Martin Char-
trand, président de Zone Web Communica-
tions, un producteur multimédia qui a re-
noncé à la Cité et à ses subventions à cause
du prix élevé des loyers.

Une opinion que ne partage pas Daniel
Boismenu, directeur général de l’Association
des producteurs en multimédia du Québec
(APMQ). « Les entreprises qui ont décidé de
ne pas profiter du programme gouvernemen-
tal ont fait un choix qui dépend de leur plan
d’affaires et de leur propre structure de fi-
nancement », dit-il. Certaines firmes se sont
retirées du programme parce que la Cité ne
pouvait plus répondre à leurs besoins en
pleine croissance, note M. Boismenu en reje-
tant l’allégation de « concurrence déloyale ».
Il admet cependant que le projet de la Cité
du multimédia sert avant tout à revitaliser un
quartier de Montréal et non à « développer
des contenus » multimédias.

Au Bureau de développement de la nou-
velle économie (BDNE) à Québec, le direc-
teur André Parent est au fait des délais qui

s’étirent à la Cité du multimédia, mais il as-
sure que les subventions seraient rembour-
sées au gouvernement si des entreprises n’y
déménageaient pas, finalement. Jusqu’à
maintenant, deux baux ont été révoqués, l’un
par Angel Communications, une petite entre-
prise qui a subi une baisse de ses activités, et
l’autre par Up2 Technologies, une filiale de
Téléglobe chargée de l’hébergement de sites
Web haut de gamme avant le rachat annoncé
de la société par BCE, qui possède déjà elle-
même des filiales spécialisées dans les nou-
veaux médias.

Le BDNE, qui relève du ministère des Fi-
nances, a émis pour la Cité du multimédia,
depuis deux ans et demi, 160 « lettres d’in-
tention » déclarant admissibles aux subven-
tions autant d’entreprises. Les deux tiers
d’entre elles ont fini par signer un bail, dans
les trois mois suivant la réception de l’accré-
ditation.

Pour l’ensemble des programmes d’aide
fiscale destinés à la haute technologie dans
une vingtaine d’endroits désignés au Québec
(de la biotechnologie au multimédia, en pas-
sant par la production manufacturière numé-
risée et les technologies de l’environnement),
quelque 350 lettres d’intention ont été émi-
ses par le BDNE, mais seulement la moitié
aboutissent à la signature d’un bail.

Sortir les enfants de la «fosse» en béton
SORTIR / Suite de la page A1

d’école digne de ce nom. Pointe-Saint-Char-
les, c’est, avec Hochelaga-Maisonneuve, le
dernier bastion de la pauvreté francophone à
Montréal, une population enclavée entre les
ponts Champlain et Victoria, entre le canal
Lachine et la voie ferrée. Les problèmes so-
ciaux y sont parfois criants. Le taux de chô-
mage est élevé, les familles monoparentales,
nombreuses, et les logements, souvent déla-
brés.

Tous les matins, le concierge de l’école
Charles-Lemoyne fait le tour de la bâtisse
pour noter les nouveaux graffitis faits durant
la nuit, ou pour ramasser les bouteilles de
bière brisées.

Construite à la fin des années 60 en plein
coeur d’un quartier industriel, l’école ne de-

vait, au départ, accueillir que des élèves de
niveau secondaire. C’est d’ailleurs pourquoi
elle n’a pas de cour. Mais la démolition et un
incendie survenus dans deux écoles primai-
res voisines ont forcé l’ancienne CECM à re-
loger des enfants du primaire à Charles-Le-
moyne au milieu des années 1970. Depuis
plus de 20 ans, les parents de l’école atten-
dent une vraie cour. « Pensez-vous que les
enfants peuvent jouer au ballon et courir
comme tout le monde, avec si peu d’espace »,
demande Sylvain Larose.

La « fosse », comme tout le monde l’ap-
pelle ici, est tellement étroite que l’école doit
diviser ses périodes de récréations en trois.

Jacqueline Montpetit habite le quartier
depuis près de 30 ans. Quand elle a été élue
commissaire à la Commission scolaire de
Montréal (ancienne CECM), en 1994, elle a
décidé d’en faire une priorité. Mais rien n’est

simple dans le dossier. L’automne dernier, la
CSDM a exproprié les terrains situés de
l’autre côté de la rue Mullins. La Ville a alors
dit qu’elle était prête à fermer la rue pour la
transformer en cour d’école, tout en aména-
geant le nouveau Parc des Apprentis, qui
doublerait en superficie.

Aussi, c’est avec un énorme soupir de sou-
lagement que Mme Montpetit et les parents
de l’école ont accueilli, il y a une semaine, le
plan d’intervention de 42 millions, annoncé
par le maire Bourque et la ministre Louise
Harel, dans les 11 quartiers « sensibles » de
Montréal. Ce plan prévoit un investissement
de 450 000 $ pour la mise en place de la cour
d’école et le réaménagement du parc des Ap-
prentis.

Il y a un hic, toutefois : l’annonce ne tenait
pas compte de la décontamination du site et
de la démolition des vieux bâtiments indus-

triels. Ces frais supplémentaires totalisent
750 000 $, selon des fonctionnaires de la
Ville, qui avouent ne pas trop savoir où ils
iront pêcher cet argent.

Au bureau de Mme Harel, on se fait rassu-
rant, toutefois : « Les 450 000 $ annoncés,
c’est pour la première phase des travaux,
mais nous avons déjà prévu des sommes ad-
ditionnelles pour la décontamination ; si ça
coûte plus cher, nous allons le payer », a dé-
claré la ministre par la voix de son attachée
de presse, Renée-Claude Boivin.

« Il ne manque que quelques milliers de
dollars, enchaîne Mme Montpetit, après tout
le chemin qu’on a fait, ce serait bête que le
projet bloque à ce point-là. »

Sylvain Larose, lui, demeure sur ses gar-
des : « On nous a fait tellement de promesses
depuis 20 ans, sans que ça aboutisse. Je vais
y croire quand les bulldozers seront sur le
terrain... »

Le «cybersexe» menace les accros
LE «CYBERSEXE» / Suite de la page A1

compulsion sexuelles (NSCAC). Des travaux
ont montré qu’environ 15 % des internautes
ont visité des sites pornographiques ou des
forums de discussion consacrés au sexe. Et
une nouvelle étude présentée à Atlanta mon-
tre que près de 9 % des internautes qui ne
surfent pratiquement que sur des sites X y
consacrent plus de 11 heures par semaine.

Et la parité hommes/femmes y est à peu
près respectée, contredisant l’idée reçue se-
lon laquelle les adeptes du cybersexe sont en
très grande majorité masculins. Pour Al Coo-
per, cela s’explique par le fait que les fem-
mes peuvent surfer en toute sécurité sur le
Net et y exprimer librement leur sexualité.

« Les femmes ont toujours peur de la vio-

lence, des maladies sexuellement transmissi-
bles et du comportement des autres, a-t-il ex-
pliqué. Où que vous soyez, quels que soient
vos désirs, vous le trouvez sur Internet ».
Toutefois, près de la moitié des sondées par
M. Cooper privilégient les discussions co-
quines, alors qu’elles ne sont que 23 % à
dire préférer les images. Chez les hommes, la
proportion est inverse.

Mais à toute médaille son revers. L’anony-
mat du Web et la très grande variété de fan-
tasmes proposés en ligne peuvent déclencher
une « hypersexualité », ce besoin compulsif
du cybersexe qui peut briser un mariage ou
une relation amoureuse.

« La souffrance que cela peut provoquer
dans une relation est intense et profonde », a
renchéri le Dr Kimberly Young, psychologue

à la clinique Sierra Tuscon dans l’Arizona.
« Et la rechute n’est qu’à un clic » de souris.
La menace vient surtout du fait qu’un des
partenaires pense que le cybersexe ne fait
pas de mal : ce dernier semble plus accepta-
ble moralement que le fait d’assouvir vrai-
ment un fantasme ou de louer une cassette
porno.

Mais cela entraîne l’apparition d’un « mur
du secret » dans le couple, selon Al Cooper.
Chacun est susceptible de ne pas dire à
l’autre quel site il fréquente, voire de se ré-
veiller en pleine nuit pour aller surfer à la re-
cherche de cyber-frissons.

Le phénomène d’hypersexualité semble
par ailleurs être particulièrement élevé chez
les gays qui n’ont pas encore révélé leur ho-
mosexualité, a souligné le Dr Ron Burg, qui

a travaillé avec Al Cooper. Pour ceux qui ont
peur de s’afficher en public ou qui hésitent
encore sur leur sexualité, Internet procure
une porte d’entrée à l’exploration de sa pro-
pre sexualité.

Mais ce désir peut conduire, selon lui, à
une grave compulsion sexuelle. Ainsi,
comme le montre l’étude, plus de 16 % des
accros au cybersexe sont des gays ou des les-
biennes, alors que les homosexuels ne repré-
sentent que 7 % de l’échantillon total.

Pour les participants à la conférence, l’hy-
persexualité doit être soignée au même titre
que les troubles de la personnalité ou ceux
du désordre alimentaire. Ils ont recommandé
de dire aux patients d’effacer leurs signets et
de réduire le nombre de leurs petites aventu-
res en ligne.
(Site Internet du NCSAC : http ://
www.ncsac.org)

Chrétien n’a plus la cote, selon Gallup
CHRÉTIEN / Suite de la page A1

performances électorales de MM. Chrétien et
Martin, confirme ce que d’autres enquêtes
d’opinion ont démontré ces dernières semai-
nes : une majorité de Canadiens croient que
l’heure de la retraite a sonné pour le premier
ministre.

Un sondage Angus Reid publié dans le
Globe and Mail à la mi-mars arrivait déjà à la
conclusion que 60 % des électeurs souhai-
taient le départ à la retraite de M. Chrétien.

Pourtant, révélait aussi ce sondage, une
proportion égale de citoyens se disaient sa-
tisfaits du travail de leur premier ministre.
(Gallup ne vérifie pas cette donnée dans son
enquête).

Pour ce qui est du Québec, un sondage Lé-
ger & Léger publié à la fin mars aussi dans le
Globe and Mail indiquait que Paul Martin ré-
colterait 54,3 % des votes contre 45,4 % pour
Jean Chrétien.

En rétrécissant encore davantage l’oeil du
microscope pour scruter seulement le comté
de Sherbrooke, un sondage a démontré la se-

maine dernière que les libéraux fédéraux ob-
tiendraient 47,9 % des voix avec Paul Mar-
tin, contre seulement 34,6 % avec Jean
Chrétien.

Selon les déclarations de Jean Chrétien
lors du congrès de son parti en mars, les pro-
chaines élections auront lieu d’ici un an.
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DEMAIN DANS LA PRESSE

Le coiffeur, la mère
et l’enfant

Prenant prétexte de la Fête des mères,
nous en avons réunies trois bien connues
chez leur coiffeur préféré, Alvaro. Laurence
Jalbert, France Castel et Sophie Faucher
nous montrent la tête qu’il leur a faite... et
celle de leur enfant. À lire demain dans le
cahier Mode, sous la plume de Viviane Roy.

QUESTION DU JOUR

Vous voulez vous faire entendre?
Répondez à la question du jour:

— par téléphone, en composant le 514-285-7333;
— par Internet : http://lapresse.infinit.net

Le sexe interactif sur Internet est-il un
phénomène qui vous préoccupe?

Le premier ministre Lucien Bouchard a déclaré
hier que son gouvernement va reprendre l’offen-
sive vers la souveraineté du Québec. Êtes-vous
d’accord?

À cette question posée hier, le pourcentage des
réponses obtenues a été:

Oui: 35 %
Non: 65 %

NDLR: Ce sondage maison sert uniquement à prendre le
pouls de nos lecteurs et n’a aucune prétention scientifique.

LOTERIES
La quotidienne
à trois chiffres : 8-1-1
à quatre chiffres : 4-0-8-3

COLLECTES DE SANG
Aujourd’hui, Héma-Québec attend les
donneurs aux endroits suivants:
■ à Montréal: Centre des donneurs de sang,
centre commercial Maisonneuve, 2991, rue
Sherbrooke Est (métro Préfontaine), de 10 h
à 19 h 30;
■ à Saint-Louis-de-France: parrainée par le
Club Optimiste Saint-Louis-de-France, en
collaboration avec les Chevaliers de Colomb,
conseil 9956, Centre communautaire, 100,
rue de la Mairie, de 13 h 30 à 20 h. Objectif:
150 donneurs;
■ à Montréal: Collège Régina-Assumpta,
Centre culturel et sportif, 1750, rue Sauriol
Est, de 14 h à 20 h. Objectif: 125 donneurs;
■ à Saint-Paul-d’Abbotsford: organisée par
les Chevaliers de Colomb, en collaboration
avec les pompiers, caserne des pompiers,
926, rue Principale, de 15 h à 20 h. Objectif:
90 donneurs;
■ à Montréal: Canadien National, Gare
centrale, côté Ouest, 935, rue de La
Gauchetière Ouest, de 10 h à 17 h 30.
Objectif: 315 donneurs.
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Le tourisme québécois:
beaucoup de chemin à faire

Isabelle Hachey

L
e Québec a connu une très
bonne année touristique en
1999 : hausse notable des visi-
teurs étrangers, reprise de la
croissance des marchés outre-
mer, bonne performance du côté
américain. Sans compter que les

Québécois continuent de visiter par millions
les plus beaux coins de leur propre province.

Ces résultats honorables ont de quoi ré-
jouir le ministre du Tourisme, Maxime Arse-
neau, qui traçait hier un bilan plus que posi-
tif de cette industrie en expansion. Mais les
régions du Québec ont intérêt à unir leurs ef-
forts si elles ne veulent pas manquer le ba-
teau sur les marchés internationaux, où la
concurrence est de plus en plus féroce.

L’Organisation mondiale du tourisme pré-
voit en effet que les recettes du tourisme in-
ternational quadrupleront d’ici vingt ans.
L’enjeu est de taille, puisqu’il s’agit d’un
marché potentiel de plusieurs centaines de
milliards. Selon les observateurs, le Québec
a encore beaucoup de chemin à faire pour s’y
tailler une place — et s’y maintenir.

L’union fait la force
Premier défi : mettre définitivement un

terme aux batailles de clochers qui minent la
crédibilité du Québec à l’étranger. La pro-
vince compte pas moins de 20 associations
touristiques régionales (ATR) qui tentent
trop souvent de tirer la couverte de leur côté.

Jusqu’à récemment, l’incohérence la plus
complète semblait régner en terme de pro-
motion à l’étranger. Dans les salons de tou-
risme internationaux, il n’était pas rare de
voir certaines régions comme l’Abitibi tenter
de faire concurrence à... Venise ou Paris !
Une stratégie coûteuse et complètement inef-
ficace, estime Paul Arseneault, consultant en
tourisme au Groupe DBSF. « Ça n’a aucun
sens ! On n’a pas les moyens de soutenir
cela. Il faut une cohérence, une masse criti-
que » pour être remarqué par des grossistes
internationaux, dit-il.

« Vous êtes en compétition avec le monde
dans ces salons, ajoute Michel Archambault,
titulaire de la Chaire de tourisme de
l’UQAM. Il faut être assez lucide pour avouer
qu’on n’a pas d’affaires sur certains marchés.
Tout le monde aurait intérêt à travailler les
uns avec les autres. » Robert Trudel, prési-
dent de l’ATR Mauricie, est d’accord. « Il
faut travailler ensemble. C’est difficile, parce
que chacun est un peu gourmand. »

Le ministre Arseneau a reconnu le pro-
blème et obligera désormais les ATR à sou-
mettre leur plan de promotion internationale
aux fonctionnaires du ministère. Tourisme
Québec entend ainsi limiter la concurrence
que les régions se livrent à l’étranger, en les
regroupant par zones touristiques. « C’est
certain que sur le marché américain, Lanau-
dière ça ne veut pas dire grand chose », dit le
ministre, qui avoue du même souffle que
certaines régions rechignent à se regrouper.
« On travaille avec acharnement pour arriver
à des ententes là-dessus. »

Bien qu’il semble décidé à faire un peu de
ménage, le ministre Arseneau a tout de

même donné son aval à la scission de l’ATR
Mauricie-Bois-Franc, en mars dernier, affir-
mant que « la Mauricie (était) une destina-
tion en elle-même ». Le nombre d’ATR est
ainsi passé de 19 à 20. Par comparaison, la
France, qui accueille chaque année des cen-
taines de millions de touristes, n’a que cinq
régions touristiques. « C’est un non-sens ! Et
c’est un bel exemple de nombrilisme », ré-
sume Paul Arseneault.

Les moyens de
ses ambitions

Autre problème de taille, Tourisme Qué-
bec n’a pas vraiment les moyens de ses am-
bitions. Considéré comme un parent pauvre
du gouvernement, carrément sous-financé
selon plusieurs, il ne peut rêver d’attirer une
masse importante de touristes étrangers avec
les quelques petits millions de dollars inves-

tis en publicité chaque année. « Le budget
du ministère est insuffisant pour la volonté
qu’il a de développer le marché mondial »,
estime le consultant de DBSF. « La seule
ville de Las Vegas dépense 250 millions par
an en promotion touristique. » Dix fois plus
que le budget annuel total de Tourisme Qué-
bec !

Selon Michel Archambault, les stratégies
gouvernementales sont plutôt bonnes aux
États-Unis. Jouer la carte de l’îlot européen
en Amérique du Nord, des cafés au lait, des
festivals endiablés, des folles nuits de Mon-
tréal et bien sûr, du taux de change avanta-
geux, tout cela est parfait. « Mais encore
faut-il avoir les moyens de le diffuser ! »

« Les prévisions semblent indiquer que le
dollar canadien, face à l’euro, va s’apprécier
dangereusement, ce qui ferait en sorte que le
Québec deviendrait une destination moins
abordable auprès des Français. Sera-t-on as-
sez habiles pour quitter un marché un peu
bas-de-gamme, celui des circuits en autobus,
pour développer des créneaux plus spéciali-
sés ? Il y a là un défi », dit Paul Arseneault.

En fait, c’est peut-être le plus grand défi
qui attend le Québec : la qualité des produits
touristiques offerts aux étrangers. M. Ar-
chambault souligne entre autres la « pollu-
tion visuelle » sur les autoroutes et l’état des
haltes routières provinciales, munies de can-
tines mobiles et de toilettes peu attirantes.
« Je ne suis pas sûr qu’on y offre les produits
du terroir de la région, ironise-t-il. Pourtant,
on devrait saisir l’opportunité de le faire,
beaucoup de touristes s’arrêtent dans ces hal-
tes. »

La qualité avant tout
D’autres mesures, en apparence plutôt ba-

nales, contribueraient à faire pencher la ba-
lance du bon côté, estime le chercheur de
l’UQAM : uniformiser la couleur des taxis,
faire porter un costume aux calèchiers de
Montréal et de Québec et interdire aux auto-
cars de touristes de se garer devant les mo-
numents importants. « L’image du Québec
doit être améliorée, parce que la concurrence
est très vive. »

Le ministre Arseneau souligne de son côté
qu’un « programme qualité » réglementera
bientôt plus sévèrement l’industrie. Le projet
de loi, qui sera déposé dans quelques semai-
nes, devrait notamment obliger les hôtels et
les gîtes à subir un classement — une mesure
actuellement volontaire. « Si le produit n’est
pas de qualité, admet le ministre, on ne
pourra pas se maintenir sur le marché. »

Un exemple de la publicité du Québec
aux États-Unis.

PHOTO MARTIN CHAMBERLAND, La Presse ©

Faire porter un costume aux calèchiers de Montréal et de Québec est l’une des
nombreuses mesures en apparence plutôt banales, selon certains, qui
contribueraient à faire pencher la balance du bon côté.

Vingt millions de
visiteurs en 1999

ISABELLE HACHEY

V
ingt millions de touristes ont
visité le Québec en 1999, ce
qui a permis à l’industrie
d’enregistrer des recettes de
six milliards, a annoncé hier le
minis t re du Tour isme,
Maxime Arseneau.

Les Québécois eux-mêmes sont en grande
partie à l’origine de ce succès : ils représen-
tent 13,5 millions des visiteurs dans les dif-
férentes régions de la Belle Province, une
augmentation de 6 % par rapport à 1998.

Mais le nombre de Québécois ayant pro-
fité de leurs vacances à l’extérieur de la pro-
vince demeure plus élevé que celui des tou-
ristes étrangers ayant parcouru le Québec.
Résultat, la province enregistre toujours un
« déficit touristique » de 343 millions — une
amélioration par rapport à 1993, alors que ce
déficit dépassait le milliard.

D’autre part, si les Québécois représentent
68 % des touristes au Québec, ils n’ont en-
gendré que 39 % des recettes touristiques.
Les visiteurs d’outre-mer, au contraire, ne
forment que 6 % des touristes, mais ont en-
traîné 23 % des recettes de l’industrie. Cette
différence marquée s’explique surtout par la
durée des séjours, beaucoup plus longs dans

le cas des touristes étrangers, a expliqué M.
Arseneau.

Trois millions de Canadiens ont choisi de
visiter le Québec en 1999, une hausse de 7 %
par rapport à 1998.

Parmi les étrangers, les Américains sont
toujours les plus nombreux à visiter le Qué-
bec : 2,2 millions en 1999, une hausse de
6,5 % par rapport à l’année précédente. Les
dépenses de nos voisins du sud ont passé
pour la première fois le cap du milliard de
dollars (une augmentation de 11,2 %). Il faut
toutefois noter qu’à la fin des années 80, les
Américains étaient plus de trois millions à
visiter le Québec chaque année.

Du côté du tourisme outre-mer, la stagna-
tion des deux dernières années semble chose
du passé, puisque les 1,2 million de touristes
représentent une hausse de l’ordre de 5,6 %
par rapport à 1998. Les Français visitent le
Québec en majorité (371 000), suivis des Bri-
tanniques (128 000), des Japonais (103 000)
et des Allemands (102 000). Ces derniers
sont de plus en plus nombreux à jeter leur
dévolu sur la province : en 1999, le nombre
de visiteurs allemands a augmenté de 24 %.
Le ministre Arseneau explique cette hausse
impressionnante par une campagne de pro-
motion efficace et surtout, par l’instauration
d’une nouvelle liaison aérienne entre les
deux pays.
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Affaire Reilley: la commission scolaire satisfaite
Elle juge adéquate la suspension de l’élève ayant menacé un prof avec une réplique d’arme
HUGO DUMAS

La Commission scolaire Western Québec es-
time avoir agi correctement en suspendant,
pour une période de 15 jours, un adolescent
de 15 ans qui a braqué une réplique de re-
volver au visage de son professeur de fran-
çais, Michael Reilley, à la fin avril. L’ensei-
gnant du Pontiac Protestant High School de
Shawville, en Outaouais, a remis sa démis-
sion samedi, jugeant cette punition beaucoup
trop clémente compte tenu des actes de vio-
lence qui se multiplient dans les écoles se-
condaires du Canada et des États-Unis.

Heureusement, l’arme n’était en fait qu’un
simple briquet. « Mais cet élève aurait dû
avoir au moins 20 jours de suspension ou
une expulsion complète. Les gens ne réali-
sent pas que c’est très sérieux ce qu’il a
fait », dit M. Reilley, 55 ans, qui enseigne au
Pontiac High School depuis janvier, comme
suppléant. Aucune accusation criminelle ne
sera portée contre l’adolescent.

« Nous trouvons que l’incident a été traité
un peu de façon frivole par la commission
scolaire, qui aurait dû prendre l’affaire plus

au sérieux. Il faut montrer aux élèves qu’on
ne peut pas s’amuser de cette façon et leur
envoyer un message beaucoup plus clair »,
indique Pierre Weber, président de l’Asso-
ciation provinciale des enseignants du Qué-
bec, qui regroupe les syndiqués des écoles
anglophones.

De son côté, la Commission scolaire Wes-
tern Québec dit qu’« elle a suivi les procédu-
res appropriées, stipulées dans sa politique
relative à la sécurité dans les écoles, à savoir
qu’un sérieux incident a été signalé, que
l’élève a immédiatement été suspendu et que
la police a été prévenue en même temps »,
peut-on lire dans un communiqué émis hier.

Cette affaire est maintenant classée, sou-
tient la commission scolaire. Le comité de
discipline a rendu, le 3 mai, « une décision
fondée sur les preuves fournies au moment
de l’incident, le rapport du procureur et les
antécédents de l’élève en matière de disci-
pline », rapporte le court communiqué. La
directrice générale de la Commission scolaire
Western Québec, Diane Fyfe, n’a pas rappelé
La Presse hier. Quant à la directrice du Pontiac
Protestant High School, Margaret Dupuis,

elle a référé les médias à Mme Fyfe.
Dans la matinée du 26 avril, un élève du

groupe de français langue seconde de M.
Reilley s’est dirigé vers le bureau du profes-
seur à l’avant de la classe, et l’a mis en joue
avec une réplique d’arme à feu de calibre 22.
Le cours n’était pas encore commencé. « Je
me suis accroupi pour éviter la balle. Finale-
ment, le fusil n’était qu’un briquet. Toute la
classe a ri de façon cruelle. Je me suis senti
tout faible », dit M. Reilley, qui a déjà ensei-
gné dans une école primaire de Campbell’s
Bay et à l’Université de Montréal.

« Je n’ai pas besoin de ce harcèlement-là.
Je n’ai pas besoin de ce stress-là dans ma
vie », explique M. Reilley.

L’élève n’a pas expliqué ses motivations.
Selon M. Reilley, il n’avait pas posé de ges-
tes semblables dans le passé. L’adolescent
récoltait de bonnes notes, dit son professeur.

Robert Cadotte, porte-parole de la Com-
mission scolaire de Montréal (CSDM), croit
qu’il est primordial que tous les élèves sa-
chent bien qu’une mauvaise blague comme
celle de Shawville, ça ne se fait tout simple-
ment pas.

« Il faut qu’ils sachent que le professeur a
dû être traumatisé. Détruis-tu la carrière d’un
prof seulement pour faire un mauvais gag ? »
demande M. Cadotte.

La suspension imposée à l’adolescent n’est
pas adaptée à la gravité du geste posé, dit
Pierre Weber. « Ça ou rien, c’est presque la
même chose. Sans lui faire rater son année,
on aurait pu lui faire écrire ses examens à la
maison. De cette façon, le message aurait été
clair : toute forme de violence ne sera pas to-
lérée dans les écoles », explique-t-il.

Des mesures contraignantes doivent ac-
compagner les suspensions ou les expulsions
afin d’inculquer aux élèves un sens de la res-
ponsabilité, dit Alain Marois, qui pilote le
dossier de la violence dans les écoles pour
l’Alliance des professeurs de Montréal. « Ces
élèves pourraient poursuivre leur scolarisa-
tion dans des groupes qui ont des problèmes
semblables. Ça serait beaucoup plus valable
qu’une suspension », indique-t-il.

L’enseignant reviendra-t-il sur sa déci-
sion ? « Je veux prendre mon temps pour
voir ce que je veux faire. Je veux me remettre
en forme et me reposer », dit M. Reilley.

Chevrette veut serrer la vis aux motocyclistes
Presse Canadienne
QUÉBEC

Excédé par le nombre croissant de
motocyclistes impliqués dans des
accidents mortels, le ministre des
Transports, Guy Chevrette, devrait
bientôt réinstaurer les cours de
conduite obligatoires.

M. Chevrette a déclaré hier sur
les ondes de TVA qu’il trouvait
« aberrant, ridicule » le processus

permettant actuellement aux moto-
cyclistes de se procurer et de con-
duire une motocyclette avant
d’avoir réussi un examen pratique.

« Je suis prêt à réviser la déci-
sion qui concerne les cours », a-t-il
précisé.

L’an dernier, 55 motocyclistes
ont perdu la vie sur les routes du
Québec. Cette année, la belle sai-
son est tout juste commencée que
l’on dénombre déjà 18 morts. De-

puis que les cours obligatoires ont
été abolis en 1997, le nombre d’ac-
cidents mortels impliquant des mo-
tocyclistes n’a cessé d’augmenter. Il
y en a d’ailleurs trois fois plus cette
année qu’à la même date l’an der-
nier.

L’automne dernier, le ministre a
invité les intervenants de cette in-
dustrie à une Table de concertation
dans le but de trouver des moyens
destinés à modifier le comporte-
ment des motocyclistes téméraires.

La Société d’assurance automo-
bile du Québec, les ministères des
Transports et de la Sécurité publi-
que, des associations de motocy-
clistes, les marchands de motocy-
clettes, le CAA et l’Association des
écoles de conduite ont participé à
cette réflexion dont les résultats se-
ront connus la semaine prochaine.

Outre la réinstauration des cours
obligatoires, le ministre devrait
aussi augmenter « significative-

ment » le coût d’un permis de con-
duire une motocylette. Actuelle-
ment à 276 $, il pourrait doubler à
plus de 500 $.

M. Chevrette croit qu’une hausse
importante du coût d’un permis
pour certaines catégories de motos
découragera les plus jeunes adeptes
de s’en procurer.

La semaine dernière, il a brandi
une menace plus lourde : celle
d’interdire certaines grosses cylin-
drées.
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Un homme devra payer
7000 $ de dommages
pour harcèlement sexuel

Navid est déjà en Italie
La cour avait ordonné jeudi qu’un enfant
enlevé par sa mère retourne avec son père

CHRISTIANE DESJARDINS

Une dizaine de personne ont manifesté hier
midi devant le palais de justice de Montréal,
pour réclamer qu’un enfant de huit ans soit
rendu à sa mère qui l’avait enlevé il y a quel-
ques mois en Italie.

La mère, Homeira Davari, s’est mariée en
Iran en 1987 et est allée s’établir en Italie
avec son mari. En 1992, le couple a eu un en-
fant, Navid. En 1999, la femme s’est enfuie
au Canada avec lui. Elle dit que son mari la
battait. Le mari a entrepris des démarches
pour récupérer son fils, et jeudi dernier, le
juge Denis Durocher, de la Cour supérieure,
a ordonné que l’enfant soit rendu à son père.

La femme devait rendre le petit samedi,
mais la Direction de la protection de la jeu-
nesse et les policiers sont allés cueillir l’en-
fant dès la fin des classes, vendredi. Hier ma-
tin, alors que Me Richard Morand voulait
demander un sursis d’exécution en Cour
d’appel, coup de théâtre : le petit se trouvait
déjà avec son père en Italie.

En désespoir de cause, Me Morand présen-
tera aujourd’hui une requête devant la Cour
d’appel, dans le but d’obtenir un jugement
visant le rapatriement de l’enfant. « C’est un
essai que je fais, en vertu des pouvoirs géné-
raux de la Cour d’appel », explique Me Mo-
rand. Même s’il obtenait ce jugement, quels
pouvoirs aurait-il ? « Aucun pouvoir, mais ce
serait peut-être plus facile d’obtenir un juge-
ment en Italie », dit Me Morand.

Mme Davari craint que son ex-mari parte
s’installer en Iran, pays avec lequel le Ca-
nada n’a pas de traité d’extradition.

Les manifestants rencontrés hier esti-
maient que cette affaire avait été menée
beaucoup trop rapidement.

CHRISTIANE DESJARDINS

Un résidant de Lachine, Kevin Bir-
kett, devra payer 7000 $ en dom-
mages moraux et exemplaires à
une femme qui travaillait sous ses
ordres et qu’il a harcelée sexuelle-
ment, vient de trancher le Tribu-
nal des droits de la personne.

La femme a été embauchée le 16 décem-
bre 1997 à titre de représentante en télé-
marketing pour la compagnie Posicom inc.
Le superviseur Kevin Birkett a commencé
par demander à cette employée d’utiliser un
ton de voix « particulier » pour exciter
sexuellement la clientèle.

Puis, le 2 février 1998, Birkett ques-
tionne la femme sur ses habitudes sexuel-
les, et lui réclame un massage du cou. La
femme s’exécute avec quelques hésitations.
Mais ce n’est pas assez pour cet homme qui
s’allonge et demande à la femme de lui
masser les fesses. Comme elle refuse, Ber-
kitt lui prend la main et la force à le toucher
aux fesses. Elle proteste. Birkett éteint la
lumière du bureau, l’étreint, lui saisit les
fesses et tente de l’embrasser de force. La
femme réussit à se libérer et profite de l’ar-

rivée d’un collègue pour sortir du bureau et
rentrer chez elle.

Traumatisée, la femme n’ose plus retour-
ner au travail, mais avec le support de col-
lègues, elle reprend quand même son em-
ploi. Elle constate toutefois que l’attitude
de Berkitt a changé. Il est froid et distant, et
lui impose des conditions de travail diffé-
rentes des autres pour lui rendre la vie dif-
ficile. Le 18 mars 1998, Berkitt congédie la
femme en invoquant que son rendement est
insatisfaisant.

C’est à ce moment que la femme a avisé
le supérieur de Berkitt. Ce dernier a été
congédié illico, alors que la femme a été
réembauchée. Elle a porté plainte au Tribu-
nal des droits de la personne le 9 avril
1998.

L’audience s’est tenue en l’absence de
Berkitt, qui n’a pas comparu. Mais le Tribu-
nal des droits de la personne a estimé que
le témoignage de la plaignante était logi-
que, cohérent et crédible. « La jurispru-
dence définit deux principales formes de
harcèlement sexuel, soit le harcèlement du
chantage au travail, et le harcèlement du
milieu de travail hostile. Dans le cas pré-
sent, il s’agit du harcèlement du chantage
au travail », écrit le juge Simon Brossard. PHOTO MARTIN CHAMBERLAND, La Presse ©

Homeira Davari et le petit Navid. Elle
craint que son ex-mari parte en Iran
avec son fils, pays avec lequel le Canada
n’a pas de traité d’extradition.Deux présumés proxénètes

sont accusés de tentative
de meurtre en prison

Cadavres repêchés
28
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HUGO DUMAS

Deux cadavres ont été repêchés
hier après-midi des eaux de la ré-
gion de Montréal. Le premier corps
a été découvert dans le canal de La-
chine vers 13 h 30 non loin du
pont Gauron, à LaSalle. C’est un
employé s’occupant de l’entretien
de la piste cyclable qui a repéré le
cadavre, probablement celui d’un
homme d’âge adulte, qui flottait
près de l’intersection de l’avenue
Dollard et de la rue Saint-Patrick.
Les pompiers et les policiers ont
été appelés et le cadavre, en état de
décomposition avancé, a été retiré
du canal de Lachine vers 17 h 30.

Presque au même moment, des
employés du port de Montréal ont
aperçu un cadavre dans le fleuve
Saint-Laurent entre le quai 44 et
un bateau, dans le quartier Hoche-
laga-Maisonneuve. Il s’agit vrai-
semblablement du corps d’un
homme adulte. Dans le deux cas,
les corps n’ont pas été identifiés.

Le Service de police de la Com-
munauté urbaine de Montréal
(SPCUM) traite ces événements
comme des morts suspectes.

CHRISTIANE DESJARDINS

Pascal Almonacy, 23 ans, et Stevenson
Adonis, 22 ans, deux jeunes hommes qui
sont détenus pour une affaire de proxéné-
tisme et qui doivent connaître leur juge-
ment demain, font maintenant face à des ac-
cusations de tentative de meurtre et de
voies de fait graves.

La victime de cette tentative de meurtre
est un homme de 22 ans qui a été violem-
ment tabassé au Centre de détention de Ri-
vière-des-Prairies, le 2 avril dernier. À son
arrivée à l’hôpital, il souffrait de graves
traumatismes crâniens, et a été maintenu en
vie artificiellement. Aux dernières nouvel-
les, il n’avait toujours pas repris conscience.

Selon ce que La Presse a appris, l’agres-
sion serait survenue vers 19 h 30, le 2 avril,
dans l’aile G6D du centre de détention Ri-
vière-des-Prairies, où sont incarcérés les dé-
tenus en attente de procès.

Ayant noté une agitation anormale dans
une partie de cette aile, les gardiens sont

accourus. Ils auraient vu Stevenson Adonis
et Pascal Almonacy frapper violemment la
victime à coups de pieds et de poings, au
point où la tête du malheureux rebondissait
à chaque coup sur les barreaux de l’escalier.
Ensanglanté et inconscient, l’homme a été
transporté à l’hôpital.

Almonacy et Adonis ont été formelle-
ment accusés le 11 avril et sont restés déte-
nus. Selon l’issue de leur procès pour l’af-
faire de proxénétisme, ils pourraient
demander une enquête sous cautionne-
ment.

Rappelons que Stevenson Adonis et Pas-
cal Almonacy sont accusés avec deux autres
complices, Bélande Thadal, 25 ans, et Kelly
Bienvena, 21 ans, d’avoir forcé quatre jeu-
nes femmes de 18 à 25 ans à se prostituer
pour leur agence d’escorte. Une autre accu-
sée, Melissa Thibault-Lachance, subit son
procès à part. Dans le groupe, Almonacy di-
rigeait supposément les opérations, tandis
qu’Adonis était présumément un garde du
corps.

28
56

56
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Île de Montréal

Une bougie d’allumage
pour les quartiers démunis

La Ville de Montréal espère que 42millions serviront
à revitaliser et à donner un peu de bonheur

P
arc de la Savane, dans le quartier
Côte-des-Neiges. Des joueurs
s’installent au champ et atten-
dent que le lanceur lance la balle
au frappeur. Match de baseball
typique ? Non, car le frappeur en
question a un drôle de bâton

aplati. Dans ce quartier composé de plus en
plus de gens originaires du Bangladesh, de
l’Inde et du Sri Lanka, le sport en vogue est
devenu le cricket.

Rue Ontario, dans le quartier Sainte-Ma-
rie, au pied du pont Jacques-Cartier. Une
jeune femme marche pieds nus, à la recher-
che d’un autre fix. Les yeux hagards, elle of-
fre son corps aux automobilistes qui rentrent
du boulot. Le quartier est sale et comprend
plusieurs bâtiments industriels en mauvais
état, situés à côté d’habitations où vivent de
jeunes familles.

Plus au nord, dans le secteur Est du quar-
tier Saint-Michel, de vieux immeubles sans
âme construits dans les années 50 et 60 ren-
ferment un haut degré de pauvreté. Des
gangs de jeunes Haïtiens ont déjà semé la
terreur dans le quartier. Ils recommenceront,
pensent plusieurs observateurs qui notent
que « Saint-Michel est en train de se bronxi-
ser ».

Trois quartiers, éloignés les uns des autres,
qui ne se ressemblent pas, mais qui ont au
moins un point en commun. Ils font partie du
groupe des 11 quartiers « sensibles » que la
Ville de Montréal a ciblés pour leur niveau
de pauvreté particulièrement élevé.

Au cours des trois prochaines années, ces
quartiers vont faire l’objet d’une attention
toute particulière des autorités. Dans le quar-
tier Pointe-Saint-Charles, on veut fermer une
rue pour donner une cour d’école aux en-
fants. Dans Côte-des-Neiges, on va aménager
un terrain de soccer en gazon synthétique.
Dans Sainte-Marie, la Ville va détruire de
vieux bâtiments industriels pour aménager
un parc et construire des immeubles résiden-
tiels. Plus à l’est, une maison d’accueil pour
jeunes mères sans ressources sera érigée. Ail-
leurs, on installera des jeux d’eau pour que
les enfants des quartiers les plus démunis
puissent se rafraîchir, eux aussi, durant les
journées torrides de juillet.

42 millions dans les quartiers sensibles
Au total, la Ville de Montréal et le gouver-

nement du Québec vont consacrer plus de
42 millions dans une multitude de projets
devant permettre de revamper les 11 quar-
tiers « sensibles » de la métropole.

« Ces 42 millions, ce n’est pas grand
chose, une goutte dans l’océan, explique Syl-
vie Labelle, responsable du dossier à la Ville

de Montréal. On ne prétend pas vouloir tout
régler. Mais ça peut aussi s’avérer une bou-
gie d’allumage, avoir un effet d’entraînement
incroyable qui permettra la renaissance de
ces quartiers, exclus de la nouvelle économie
et du boum économique qu’on voit partout
ailleurs à Montréal. En investissant dans nos
infrastructures, on espère revaloriser le cadre
urbain, pour y attirer de nouveaux investis-

seurs, un peu comme ce fut le cas dans le
quartier Parc-Extension, à la suite de la réno-
vation de l’ancienne gare Jean-Talon par Lo-
blaw. »

Le programme cache un deuxième objectif,
souligne Mme Labelle : apporter un peu de
bonheur aux familles démunies. « Des tables
à pique-nique et des barbecues dans les

parcs, des jeux sécuritaires, des jets d’eau : ce
sont souvent ces petites choses qui font la
différence et qui peuvent rendre les gens
heureux dans leur quartier », plaide cette
fonctionnaire fort enthousiaste.

Le programme, présenté la semaine der-
nière par le maire Pierre Bourque et la minis-
tre Louise Harel, permettra d’accorder dix
millions à la rénovation domiciliaire dans
des quartiers où les logements, appartenant à
des propriétaires qui n’y habitent pas, sont
plus souvent qu’autrement délabrés.

Un deuxième volet des « quartiers sensi-
bles », annoncé hier, vise à mettre sur pied
une quarantaine de projets communautaires :
des animateurs vont s’occuper des jeunes à la
sortie des écoles pour les empêcher de « traî-
ner dans la rue » ; d’autres vont accompagner
les familles « à risques » ; on organisera des
achats de nourriture en groupe, etc.

Mais la Ville veut surtout revamper ses es-
paces publics, notamment les artères com-
merciales, pour que les plus démunis sortent
de leur isolement et recommencent à « socia-
liser ».

La pauvreté a changé
Les urbanistes de la Ville qui ont eu pour

mandat de cerner les « microquartiers » dans
lesquels la pauvreté est la plus concentrée se
sont en effet rendus compte que ces zones
présentaient de grandes ressemblances : au-
delà du taux de chômage deux fois plus
élevé qu’ailleurs à Montréal, du taux de dé-
crochage scolaire lui aussi en altitude, on se
rend compte que les quartiers pauvres de
Montréal sont habités, plus que jamais, par
des immigrants fraîchement débarqués dans
la métropole et qui connaissent mal les servi-
ces offerts par les gouvernements.

« Avant, nos clients étaient des Québécois
moins instruits ou provenant de milieux dé-
munis, dit Sylvie Labelle. Avec la croissance
économique des dernières années, tous ceux
qui avaient un peu d’éducation se sont placé
les pieds. Ceux qui restent sans emploi, ce
sont des gens qui ont une très faible scola-
rité, ou qui sont analphabètes, mais surtout,
de plus en plus, des gens des communautés
culturelles qui sont peu instruits et qui ne
parlent pas français. En plus de tous les pro-
blèmes reliés à la pauvreté, ces gens-là sont
socialement isolés. Avant de les intégrer au
marché de l’emploi, ils doivent sortir de leur
isolement, et ça, ça commence par une inté-
gration à la société qui les entoure. »

Le pire, c’est qu’ils habitent bien souvent
dans des quartiers négligés par les adminis-
trations municipales — manque d’espaces
verts, manque d’équipements collectifs —, ce
qui ne les incite pas à sortir de cet isolement.

Ultimement, Sylvie Labelle aimerait que
ces investissements fassent disparaître la
pauvreté dans ces quartiers, mais elle ne se
fait pas trop d’illusion : comme tout le
monde, les immigrants, après s’être intégrés
et après avoir trouvé un bon emploi, s’en
vont, eux aussi, vivre dans des quartiers
mieux pourvus, et ils sont alors remplacés
par d’autres immigrants fraîchement arri-
vés... et pauvres.

DEMAIN : Une visite dans Parc-Extension
et les tableaux des six autres microquartiers
« sensibles » ciblés par la Ville de Montréal.

Éric Trottier

PHOTO BERNARD BRAULT, La Presse ©

Montréal change sur tous les tons : dans les parcs de Côte-des-Neiges, on joue de
plus en plus au cricket.

1  Pointe-Saint-Charles
2   Petite-Bourgogne
3   Notre-Dame-de-Grâce
4   Sainte-Marie
5   Hochelaga-Maisonneuve

Saint-Léonard Anjou

Montréal-Est

Montréal-Nord

Saint-Laurent

Dorval

Côte-Saint-Luc
Hampstead

LaSalle

Saint-
Pierre

Verdun

Westmount

Outremont

Mont-Royal

6   Parc-Extension
7   Cartierville
8   Saint-Michel
9   Petite-Patrie
10 Côte-des-Neiges / Victoria
11 Côte-des-Neiges / Darlington
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Montréal et le défi de l'intégration
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Pointe-Saint-Charles

Population : 13 095 personnes
Population immigrante : 13% (27% à Montréal)
Minorités visibles : 12%
Langue maternelle : 59% français ; 30% anglais ; 11% autres
Taux de chômage en 1996 : 21% (15% à Montréal)
Revenus moyens des ménages en 1995 : 24 660$ 

(34 376$ à Montréal)
Familles monoparentales: 52% (36% à Montréal)

49% des 15-24 ans ne fréquentent plus l'école (32% à Montréal)
19% sont propriétaires (27% à Montréal)

Les projets:
Á Réaménagement complet (éclairage, structures de jeux, etc) 

du parc Le Ber (845 000$)
Á Transformation de la rue Mullins en cour d'école 

(450 000$)
Á Restauration des façades de la rue Wellington (300 000$)
Á Conversion de l'ancienne piscine du YMCA en école des arts 

de la scène pour jeunes chômeurs (100 000$)

1
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Petite-Bourgogne

Population : 9 154 personnes
Population immigrante : 36% (27% à Montréal)
Minorités visibles : 45%
Langue maternelle : 39% français ; 29% anglais ; 32% autres
Taux de chômage en 1996 : 18% (15% à Montréal)
Revenus moyens des ménages en 1995 : 35 238$ 

(34 376$ à Montréal)
Familles monoparentales: 55% (36% à Montréal)

23% des 15-24 ans ne fréquentent plus l'école (32% à Montréal)
26% sont propriétaires (27% à Montréal)

Les projets:
Á Réaménagement du parc Campbell-Centre de façon à y attirer 

les familles et les personnes âgées ; réfection du terrain de 
baseball et installation d'un deuxième court de basketball 
(600 000$)

Á Installation de nouveaux locaux pour accueillir une cuisine et 
une salle communautaires au coeur du plus important 
complexe de HLM du quartier (100 000$)

2
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Sylvie
Labelle,
responsa-
ble du
dossier
des
«quar-
tiers
sensi-
bles»
à la
Ville de
Montréal.
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Sainte-Marie

Population : 11 950 personnes
Population immigrante : 13% (27% à Montréal)
Minorités visibles : 14%
Langue maternelle : 82% français ; 4% anglais ; 14% autres
Taux de chômage en 1996 : 20% (15% à Montréal)
Revenus moyens des ménages en 1995 : 22 222$ 

(34 376$ à Montréal)
Familles monoparentales: 54% (36% à Montréal)

41% des 15-24 ans ne fréquentent plus l'école (32% à Montréal)
12% sont propriétaires (27% à Montréal)

Les projets:
Á Mise en valeur de vieux bâtiments municipaux pour les 

transformer en logements et aménagement d'une place 
publique aux abords du pont Jacques-Cartier (3,5 millions $)

Á Plan de revitalisation des rues Ontario et Sainte-Catherine 
(1,5 million $)

Á Création d'un nouveau square Ontario, face à l'église Notre-
Dame-de-la-Guadeloupe (un million $)

Á Mise en place d'un projet de logement et d'accompagnement 
pour une trentaine de filles-mères (334 000$)

4
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Hochelaga-Maisonneuve
Secteur  Sud 

Population : 14 905 personnes
Population immigrante : 5% (27% à Montréal)
Minorités visibles : 5%
Langue maternelle : 93% français ; 3% anglais ; 4% autres
Taux de chômage en 1996 : 23% (15% à Montréal)
Revenus moyens des ménages en 1995 : 23 822$ 

(34 376$ à Montréal)
Familles monoparentales: 54% (36% à Montréal)

50% des 15-24 ans ne fréquentent plus l'école (32% à Montréal)
11% sont propriétaires (27% à Montréal)

Les projets:
Á Réfection de la place et du stationnement du marché 

Maisonneuve, achat d'un terrain adjacent pour y installer des 
équipements sportifs (2,5 millions $)

Á Aménagement d'une promenade horticole rue Morgan 
(1,2 million $)

Á Installation de nouveaux jeux aux parcs Jacques-Blanchet et 
Saint-Clément (400 000$)

5
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Notre-Dame-de-Grâce
Secteur  Sud-Ouest 

Population : 8 770 personnes
Population immigrante : 42% (27% à Montréal)
Minorités visibles : 37%
Langue maternelle : 11% français ; 49% anglais ; 40% autres
Taux de chômage en 1996 : 21% (15% à Montréal)
Revenus moyens des ménages en 1995 : 24 590$ 

(34 376$ à Montréal)
Familles monoparentales: 49% (36% à Montréal)

28% des 15-24 ans ne fréquentent plus l'école (32% à Montréal)
15% sont propriétaires (27% à Montréal)

Les projets:
Á Réaménagement du parc Coffee et installation de nouvelles 

structures de jeux pour enfants (200 000$)

3
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Actualités

La terrasse du Bourbon devance la dérogationL’EXPRESS
DU MATIN

ÉRIC TROTTIER

Un donateur de Vision Montréal, Normand Chamber-
land, passera devant la Commission du développe-
ment urbain (CDU) de la Ville de Montréal ce soir en
vue d’obtenir une dérogation au plan de zonage qui
lui permettrait d’installer une terrasse dans un ancien
petit parc, à côté de son hôtel, rue Sainte-Catherine,
dans le Village gay.

Or, avant même que la CDU n’ait commencé à en-
tendre sa cause, M. Chamberland a déjà aménagé sa
terrasse !

« Une fois de plus, on se rend compte qu’un ami du
parti au pouvoir se fiche complètement de la CDU et
du conseil, qui doivent approuver les changements de
zonage », a dénoncé hier le vice-président de la CDU
et chef de l’opposition à l’hôtel de ville, Michel Pres-
cott. Selon lui, il s’agit d’un autre épisode où la Ville
accorde un passe-droit à un donateur du parti du
maire Bourque.

Il s’agit plutôt d’une pure formalité, selon le porte-
parole du Service d’urbanisme et de développement
économique de la Ville, François Lemay. « M. Cham-
berland a acquis le terrain en 1996 et, dès lors, il avait
été prévu que la Ville apporterait une correction tech-
nique au plan de zonage au moment du dernier paie-
ment, soit à l’automne dernier. »

De son côté, M. Chamberland, propriétaire de l’hô-
tel Bourbon et de plusieurs bars et restaurants dans le
même pâté de maisons, rue Sainte-Catherine entre les
rues Champlain et Alexandre-de-Sèves, a expliqué
qu’il avait acquis l’ancien parc Raymond-Blain pour
une seule raison : l’exploiter commercialement. « À
l’époque, la Ville m’a demandé de garder le lieu pu-
blic pendant deux ans, ce que j’ai fait », a-t-il dit, ajou-
tant qu’il avait toujours été évident qu’il finirait par le
transformer en terrasse avant d’y agrandir son hôtel de
32 chambres.

Sans doute, rétorque Michel Prescott, mais la déro-
gation n’a toujours pas été accordée. « Écoutez, re-
prend M. Chamberland, je vais mettre 1,5 million
dans ce projet, si M. Prescott veut que je cesse d’inves-
tir dans le quartier, il n’a qu’à le dire ! »

M. Chamberland, qui est un ancien policier, rap-
pelle que l’ancien square Raymond-Blain — du nom
d’un conseiller municipal mort du sida en 1992 —
était devenu un véritable repère de junkies.

Quant au fait qu’il ait donné, en 1999, 500 $ à Vi-
sion Montréal, le tenancier réplique du tac au tac :
« J’ai donné autant au parti de Jean Doré et au parti de
Michel Prescott, par le biais de personnes que je con-
nais ! Ça, M. Prescott n’en parle pas ! »

Pas de délit
de fuite, mais...
■ Il serait surprenant qu’une ac-
cusation de délit de fuite soit dé-
posée contre l’homme de 80 ans
qui conduisait un tracteur dont
l’arrière a été heurté, dimanche,
par une motocyclette dans le
rang Berthelet, à Saint-Cutbert.
Sous la violence du choc, le con-
ducteur de la moto, Jocelyn Fa-
fard, a été éjecté dans un champ
et il est mort lors de son trans-
port à l’hôpital. Vers 21 h, M.
Fafard, 38 ans, de Berthier, a été
découvert dans un champ après
qu’un passant eut trouvé un
soulier sur la chaussée. Cepen-
dant, d’autres accusations pour-
raient être déposées contre cet
homme âgé, notamment d’avoir
conduit un véhicule en mauvaise
condition qui n’avait pas les
feux de position arrière allumés.
Les policiers de la Sûreté du
Québec ont rencontré l’octogé-
naire chez lui.

Un syndicat au
Loblaws de Brossard
■ Les 400 salariés du nouveau
supermarché Loblaws de Bros-
sard, dont la construction a sus-
cité la controverse, ont joint la
FTQ à laquelle sont déjà affiliés
onze autres établissements. Les
négociations débuteront bientôt
pour la signature de la première
convention collective. La section
des Travailleurs unis de l’ali-
mentation et du commerce re-
présente tous les salariés qui tra-
vaillent dans les magasins
Loblaws au Québec.

Cause encore
reportée
■ L’ex-policier de la Sûreté du
Québec Daniel Jourdain, impli-
qué dans une affaire d’escroque-
rie, a demandé un nouveau délai
hier au palais de justice de Lon-
gueuil pour modifier son plai-
doyer de culpabilité. Il revien-
dra en cour le 27 juin. Le
procureur de la poursuite a sou-
ligné au juge que les procédures
duraient depuis déjà un long
moment et qu’il espérait que ce
délai serait le dernier.

Tour de l’île
■ Du 28 mai et 4 juin, le coeur
de Montréal battra au rythme du
vélo, alors que plusieurs dizai-
nes de milliers de personnes
participeront à la Féria du vélo.
Unique au monde, cette célébra-
tion de la bicyclette serait im-
pensable sans le coup de pouce
de milliers de bénévoles. À cet
égard, les organisateurs de la Fé-
ria apprécieraient compter sur
un grand nombre de bénévoles
pour encadrer l’événement. On
lance une invitation spéciale aux
résidants de Montréal, de Mon-
tréal-Est, de Repentigny et de
Montréal-Nord. Pour informa-
tions, (514) 521-8356.

Réforme municipale:
la couronne sud sera
du comité aviseur

PHOTO ROBERT NADON, La Presse ©

Le propriétaire de l’hôtel Bourbon, dans le quartier gay, veut obtenir une dérogation
en vue d’installer une terrasse... qui est déjà aménagée dans l’ancien parc
Raymond-Blain.

Les maires et préfets de la couronne sud de Montréal
ont décidé majoritairement de participer au comité avi-
seur sur la réforme municipale dont ils boycottaient
les activités depuis sa création.

« Nous jugeons important d’être à la table de dis-
cussions pour faire valoir notre point de vue à la lu-
mière d’un certain nombre de balises contenues dans
le livre blanc de la ministre Harel », a déclaré le maire
de Candiac et préfet de la MRC de Roussillon, André
J. Côté.

Francine Gadbois, mairesse de Boucherville, ap-
prouve entièrement ce choix. « Il est plus avantageux
de travailler positivement à la réforme, dit-elle. La
couronne sud constitue une force majeure dont
l’avenir est intimement lié à celui de Montréal. Sa re-
présentativité est primordiale. » La couronne sud re-
présente 61 municipalités et compte 750 000 habi-
tants.

Des tables de consultation ont été formées pour dé-
finir la position de la Rive-Sud concernant la création
de la future Commission métropolitaine de Montréal.
Les maires et préfets analyseront les différentes ques-
tions relatives à l’aménagement, au transport en com-
mun, au logement social, à la promotion économique,
à la gestion des matières résiduelles, au partage de
l’assiette fiscale et aux regroupements municipaux.

Le maire de Chambly et préfet de la MRC de la Val-
lée du Richelieu, Pierre Bourbonnais, a été désigné
pour représenter la couronne sud au comité aviseur
présidé par Louis Bernard. Le maire de Longueuil,
Claude Gladu, est également présent. Le comité doit
faire des recommandations à la ministre sur les princi-
paux aspects touchant la communauté métropolitaine.

Les «fraises» de Mme Harel étaient
en fait celles du journaliste de la SRC
MARTIN PELCHAT
du bureau de La Presse, QUÉBEC

Les maires de la couronne nord ont voulu
mettre la ministre Louise Harel dans l’em-
barras, dimanche, avec une histoire de frai-
ses. Mais hier, ce sont eux qui rougissaient.

Capitalisant sur des propos controversés
qu’ils attribuaient à la ministre, ces oppo-
sants acharnés à la réforme municipale
s’étaient présentés dimanche à l’entrée du
congrès du Parti québécois avec des caisses
de fraises de la Californie qu’ils tendaient
aux délégués. Les caméras de télé ont croqué
ces images ; le coup a eu un certain succès
médiatique.

Un communiqué des maires rapportait des
propos attribués à Mme Harel : « Sans la pré-
sence de Montréal, les municipalités de la
couronne nord ne seraient que d’immenses
champs de fraises ». Le porte-parole des mai-
res, Yvan Deschênes, maire de Rosemère, dé-

nonçait ces propos, qu’il affirmait avoir en-
tendus lui-même de la bouche de la ministre.
« Les citoyens ont été très déçus de ces com-
mentaires », a-t-il dit. Mme Harel a pour sa
part nié avoir prononcé ces paroles.

Puis, hier matin, un reporter de la télé de
Radio-Canada à Montréal a téléphoné au ca-
binet de la ministre pour confirmer que l’au-
teur de ces paroles, c’était lui. Cette image
des champs de fraises, il l’avait utilisée ré-
cemment en évoquant la volonté du gouver-
nement d’inclure les villes « champignons »
dans le partage des coûts métropolitains.

Même s’il continue de penser que l’image
illustre bien la façon dont le gouvernement
considère les banlieues, Yvan Deschênes a
dû reconnaître qu’il avait fait erreur et, pe-
naud, il a téléphoné hier au cabinet de Mme

Harel. « Je me suis excusé, a-t-il dit. Mais
dans le feu de l’action, quand on écoute un
reportage... Qui a dit quoi ? »

2856780



 
 
 

La Presse 
9 mai 2000 

 
Page A8 manquante 



2LP0901A0509 A9 mardi 2LP0901A0509 ZALLCALL 67 01:01:47 05/09/00 B

LA PRESSE, MONTRÉAL, MARDI 9 MAI 2000 A 9

Religion à l’école: les réactions sont partagées
MARC THIBODEAU

Le sort de l’enseignement religieux
continue de diviser les acteurs du
milieu de l’éducation qui, de prévi-
sible façon, réservent un accueil
partagé à la formule préconisée par
le ministre de l’Éducation, François
Legault.

Selon le quotidien Le Devoir, M.
Legault s’apprête à déposer un pro-
jet de loi prévoyant le maintien de
l’enseignement religieux catholi-
que ou protestant au niveau pri-
maire. Au niveau secondaire, les
conseils d’établissement auraient à
choisir, au premier cycle, entre des
cours de confession catholique ou
protestante, de morale ou encore
d’éthique et de religion. Ce cours
d’éthique et de religion deviendrait

parallèlement obligatoire en qua-
trième et cinquième secondaire. Les
écoles perdraient par ailleurs leur
statut confessionnel.

M. Legault a refusé hier de con-
firmer ces informations, se conten-
tant de dire qu’il poursuivait des
« consultations » à ce sujet.

La formule signalée reprend,
quoi qu’il en soit, les grandes
orientations qu’il avait mises de
l’avant l’automne dernier à l’issue
de la commission parlementaire sur
la place de la religion à l’école. Cel-
les-ci, faut-il le rappeler, s’éloi-
gnaient considérablement des con-
clusions du groupe de travail sur la
place de la religion à l’école, qui
préconisait le remplacement de
l’enseignement confessionnel dans
la grille-horaire par l’enseignement
culturel des religions.

Louise Laurin, porte-parole de la
Coalition pour la déconfessionnali-
sation du système scolaire, qui re-
groupe une cinquantaine d’orga-
nismes, estime que le ministre fera
un « bon pas » en abolissant le sta-
tut confessionnel des écoles. Elle
juge cependant inacceptable d’en-
visager le maintien à long terme de
l’enseignement confessionnel, qui
demeure le coeur du problème.
« Le statu quo n’est pas viable
puisqu’on ne respecte pas la Charte
des droits et libertés de la per-
sonne », indique-t-elle, préférant
attendre de prendre connaissance
de la teneur exacte du projet de loi
avant de commenter plus avant le
dossier. « On saura alors si le gou-
vernement a une vision globale ou
s’il fait du rapiéçage. »

Le président de la Fédération des

comités de parents du Québec,
Gary Stronach, juge de son côté
que la formule risque de plaire à
ses membres. « Tout le monde peut
se retrouver un petit peu là-de-
dans », note-t-il. Selon M. Stro-
nach, les parents ne s’irriteront pas
outre mesure du retrait du statut
confessionnel des écoles en autant
que leurs enfants continuent de
pouvoir bénéficier de l’enseigne-
ment religieux. Un tel retrait, juge-
t-il, sera aussi intéressant pour les
parents des confessions religieuses
autres que catholique et protes-
tante, notamment parce qu’il en-
couragera une plus grande ouver-
ture à la diversité religieuse dans
les cours de morale.

Le critique libéral en matière
d’éducation, Claude Béchard, se dit

favorable au maintien de l’ensei-
gnement religieux prévu par le mi-
nistre. Il déplore cependant qu’au-
cune mesure ne semble être prévue
pour accommoder les membres
d’autres confessions religieuses,
une « omission » qui risque de po-
ser des problèmes dans les régions
à forte composition ethnique.

« La problématique montréalaise
reste entière », note M. Béchard.

Si le projet de loi n’est pas dé-
posé avant la fin de la semaine et
que les libéraux s’y opposent, il ne
pourra être adopté avant l’automne
prochain en vertu des règles en vi-
gueur à l’Assemblée nationale.

Hier, le porte-parole du ministre
Legault, Alain Leclerc, s’est con-
tenté de préciser qu’il serait déposé
« éventuellement ».

28
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Un record possible
de 325 millions
à la loterie américaine

Procès d’un tueur en série
Agence France-Presse

Le procès d’un tireur en série présumé qui parcou-
rait le pays en train a débuté hier devant un tribu-
nal de Houston, où il comparaît pour le meurtre
d’une femme médecin en décembre 1998. Angel
Resendiz est surnommé le « tueur du train ».

Agence France-Presse
ATLANTA

Le prochain tirage de la Loterie nationale américaine,
ce soir, pourrait atteindre la somme de 325 millions de
dollars, un record dans l’histoire des États-Unis, a in-
diqué la Lottery Corporation à Atlanta, en Géorgie
(sud-est).

Une véritable hystérie s’est emparée des sept États
qui participent à cette loterie sans précédent : le New
Jersey, la Géorgie, l’Illinois, le Maryland, le Massa-
chusetts, le Michigan et la Virginie.

La coquette somme sera versée au gagnant, qui de-
vrait être connu dès demain, pendant une vingtaine
d’années, à raison de 15 millions de dollars par an.

Mais si le ou les heureux optaient pour un unique
versement, ils devraient se contenter de 149 millions
de dollars.

La cagnote a dépassé les 300 millions durant le
week-end, aucun joueur n’ayant été en mesure de dé-
crocher vendredi matin les six numéros gagnants.

Le précédent record de la Loterie nationale améri-
caine, d’une hauteur de 295,7 millions de dollars, re-
monte à 1998. La somme avait été remportée et parta-
gée par un groupe de treize collègues de travail de
Westerville, dans l’Ohio (nord-est).
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Virus ILOVEYOU:
trois personnes sont
arrêtées à Manille
Agence France-Presse
MANILLE, Philippines

Quatre jours après l’appari-
tion de ILOVEYOU, ce vi-
rus informatique responsa-
ble de la contamination de
millions d’ordinateurs dans
le monde, la police philip-
pine a arrêté trois personnes
hier à Manille.

Un homme, son épouse et la
soeur de cette dernière, qui fait of-
fice de garde d’enfants dans la fa-
mille, ont été arrêtés hier matin par
les agents du Bureau national d’en-
quête (NBI, sûreté nationale). Ils
ont saisi du matériel informatique à
leur domicile.

La police a dû attendre tout le
week-end avant qu’un magistrat
lui délivre, hier matin, les mandats
d’arrêt et de perquisitions pour
pouvoir pénétrer dans la maison
« localisée » après une enquête me-
née avec les fournisseurs d’accès
Internet par lesquels le virus s’est
répandu sur toute la planète.

Selon les voisins, les suspects se-
raient Reomel Ramones, 27 ans,
son épouse Irene de Guzman, em-
ployée de bureau, et sa soeur Joce-
lyn.

Les policiers philippins, accom-
pagnés d’un responsable du FBI
américain, ont saisi des disquettes,
des magazines et du matériel infor-
matiques, a indiqué une source au
sein du NBI.

Selon le chef du NBI, Frederico
Opinion, la saisie de matériel sus-
pect devait permettre à la police
d’interpeller les autres personnes
se trouvant sous le même toit
même si aucun mandat d’arrêt n’a
été délivré contre elles.

Dimanche, la police de Manille
et le FBI avaient soupçonné une
jeune femme, mais un expert de
Stockolm avait affirmé que cette
dernière n’était que le propagateur
du virus et non sa créatrice.

Les fournisseurs philippins d’ac-
cès Internet ont admis que ILO-
VEYOU avait été implanté dans
leurs serveurs par un pirate infor-

matique identifié sous les noms de
« mailme », « spyder » et « ispy-
der ».

Le virus figure dans les boîtes
aux lettres électroniques sous
forme d’un message intitulé ILO-
VEYOU et est contenu dans une
pièce jointe intitulée « LOVE-
LETTER-FOR-YOU.TXT.vbs ».

Les mots « Manila, Philippi-
nes », accompagnant la phrase « I
hate to go to school » (« je déteste
aller à l’école »), apparaissent à
ceux qui ouvrent alors le document
fatal. Ensuite le virus s’active et se
propage en cascade à tous les desti-
nataires enregistrés dans le carnet
d’adresses, qui le transmettent à
leur tour à tous leurs correspon-
dants et ainsi de suite.

En attendant l’issue de l’en-
quête, le bilan des dégats occasio-
nés s’alourdit. Hier, le fournisseur
américain d’antivirus Trend Micro
estimait qu’au Japon, 70 000 ordi-
nateurs avaient été affectés. Les ser-
veurs de Sony auraient reçu 70 000
messages contaminés. En revanche,
Canon n’en a comptabilisé que 85
avant l’installation d’un logiciel
antivirus, le 5 mai.

4,7 milliards de dommages
Les dommages engendrés par le

virus et ses dérivés depuis son ap-
parition jeudi sont estimés à 4,7
milliards de dollars, un montant
qui devrait encore augmenter, a
également estimé hier un cabinet
de recherche.

« Après quatre jours, nous esti-
mons les dégâts à quelque 4,7 mil-
liards de dollars pour le virus et ses
dérivés comme Joke (Plaisanterie)
ou Mother’s Day (fête des Mè-
res) », a estimé Michael Erbschloe,
directeur du cabinet de recherche
californien Computer Economics,
une société qui travaille avec des
fabricants d’antivirus.

« Il est évident que l’impact éco-
nomique total de ces virus dépas-
sera les 10 milliards de dollars
avant qu’ils soient totalement éra-
diqués », a-t-il ajouté.

Le Centre fédéral de protection
et d’information a estimé que 11
virus dérivés de ILOVEYOU
avaient été répertoriés dimanche
soir.

PHOTO AP ©

Reomel Ramones (au centre), un employé de banque phillipin de 27 ans, est soupçonnée d’être le
créateur du virus ILOVEYOU. Il a été arrêté hier à Manille.

Un étudiant suédois a contribué
à démasquer le créateur du virus
Agence France-Presse
STOCKHOLM, Suède

Un étudiant suédois de 19 ans, Jo-
nathan James, a aidé le FBI et les
autorités philippines à démasquer
le créateur présumé du virus infor-
matique ILOVEYOU appréhendé
hier à Manille.

« Je suis sûr qu’ils ont trouvé la
bonne personne », a déclaré à
l’AFP Jonathan James, quelques
heures après l’arrestation d’un
homme, de son épouse et de la
soeur de cette dernière.

« J’ai commencé à faire des re-
cherches dès dimanche, en rassem-
blant toutes les informations sur les
virus originaires des Philippines et
leurs créateurs, et je me suis mis à
éplucher tout cela », a expliqué le
jeune Suédois, qui, dans les heures
qui ont siuvi, a envoyé par courrier
électronique les résultats de ses tra-
vaux au FBI.

« L’agent du FBI m’a remercié et

m’a dit que ma théorie confortait
leurs suspicions », a-t-il ajouté.

Jonathan James a indiqué être
parvenu à trouver la trace du créa-
teur du virus en « craquant » des
chemins et des adresses auxquels
seuls les programmateurs philip-
pins ont accès.

« Je me suis aperçu qu’il avait
élaboré d’autres virus, sans les
avoir envoyés. Ce sont eux qui
l’ont trahi », a-t-il ajouté. Jonathan
affirme avoir relevé, dans le cas du
virus ILOVEYOU, plusieurs signa-
tures identifiant son créateur.

Selon le lycéen, les « craqueurs »
signent leurs dossiers pour pouvoir
prouver qu’ils en sont responsa-
bles, une sorte de reconnaisance de
paternité.

« Cette fois, j’ai recensé plu-
sieurs références d’un groupe ap-
pelé Grammersoft, dont on ne
trouve aucune trace sur le Web. En
fait, il s’est avéré qu’il s’agissait
d’un petit groupe de mordus de
l’informatique fondé dans une uni-

versité des Philippines par le prin-
cipal suspect », a-t-il expliqué, re-
levant que la traque était toutefois
loin d’être finie, les autorités ayant
pour l’instant échoué à localiser les
propagateurs des « mutations » du
virus.

Pas lui
Fredrik Bjoerck, chercheur en in-

formatique à l’Université de Stock-
holm, estime pour sa part que la
personne que le FBI et Jonathan
James ont localisée n’est pas le
créateur du virus.

Selon son hypothèse, le suspect
appréhendé hier ne s’est rendu
coupable que d’avoir propagé le vi-
rus conçu par un certain Michel, un
étudiant allemand de dix-huit ans
en séjour d’étude en Australie. M.
Bjoerk avait déclaré samedi avoir
« de bonnes raisons de penser »
que Michel était le créateur de ILO-
VEYOU, expliquant qu’il avait re-
péré le virus trois heures après sa
diffusion.

www.daimlerchrysler.ca
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Seulement chez votre concessionnaire Chrysler • Dodge • JeepMD

• Moteur de 2 litres, 16 soupapes, 132 ch
• Transmission manuelle à cinq rapports

• Roues de 15 po en aluminium • Climatiseur
• Radiocassette AM/FM stéréo/changeur

pour quatre CD au tableau de bord
• Suspension indépendante aux quatre roues

• Protection 5 ans/100000 km 
sur le groupe motopropulseur

Terme de 48 mois. Comptant initial de 2 540$. Aucun dépôt de sécurité.
Taxe sur le climatiseur, transport et préparation inclus. 

Ajoutez la transmission automatique pour seulement 8$† de plus par mois.
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Vincent Pelat pourrait être expulsé du pays
La police le soupçonne d’être un membre «prospect» des Hells Angels de Paris
ANDRÉ CÉDILOT

Un motard recrue des Hells Angels de Paris, Vincent Pelat, actuellement
détenu à l’Établissement Rivière-des-Prairies, est susceptible d’être ex-
pulsé du Canada parce qu’il fait partie d’une organisation criminelle re-
connue.

Pelat, 25 ans, a été arrêté lors des funérail-
les de Normand Biff Hamel le 21 avril der-
nier. Il était à bord d’une voiture conduite
par la conjointe d’un membre influent des
Nomads, Richard Vallée, recherché depuis
son évasion de l’hôpital Saint-Luc, il y a trois
ans.

En vérifiant l’identité de Pelat, les poli-
ciers ont dénoté certaines anomalies sur son
passeport. Après une enquête plus poussée,
ils ont découvert qu’il faisait partie des Hells
Angels parisiens à titre de « prospect ».

À l’instar d’autres membres des Hells An-
gels venus d’Europe et d’Amérique, Pelat,
qui n’a pas de casier judiciaire, avait été dé-
légué par le club de motards français pour
rendre un dernier hommage à Normand Ha-
mel. Bras droit du chef guerrier des Nomads,

Maurice Mom Boucher, Hamel a été tué par
balles en face d’une clinique de Laval le 17
avril.

Chahut en prison
Incarcéré au Centre de prévention de Ri-

vière-des-Prairies, Pelat était du groupe de
détenus reliés aux Hells Angels qui ont tenté
de s’en prendre à des membres et sympathi-
sants des Rock Machine gardés dans une au-
tre aile de la prison. L’incident, qui a causé
des dommages importants, s’est produit le
dimanche de Pâques, deux jours après l’inci-
nération de Hamel.

À l’issue d’une séance préliminaire tenue
derrière les murs de la prison, vendredi, un
arbitre du ministère de l’Immigration a re-
fusé de remettre Pelat en liberté en attendant

de décider s’il doit être renvoyé du Canada.
La cause doit être entendue sur le fond, le 23
mai prochain. Selon une porte-parole de
l’Immigration, Pelat fait l’objet d’un ordre
d’expulsion uniquement parce que la police
le soupçonne d’être lié à une organisation
criminelle en France. Ce qui, en vertu des
dispositions de la loi canadienne, le rend
persona non grata ici même au pays.

L’audience a surtout porté sur la structure
des Hells Angels et leurs ramifications dans
le monde, ainsi que la guerre sanglante qui
sévit depuis six ans à Montréal entre ce gang
et les Rock Machine. On a aussi fait état des
liens entre les Rock Machine et les Bandidos,
considérés comme les principaux rivaux des
Hells Angels sur la scène internationale.
C’est qu’en 1997, Pelat avait été atteint d’un
coup de feu en pleine poitrine par des mem-
bres des Bandidos. Ceux-ci s’étaient attaqués
à lui dans un restaurant parce qu’il portait
un chandail de supporteur des Hells Angels.
Depuis ces événements, il a été promu
« prospect » au sein du club.

PHOTOTHÈQUE La Presse ©

Vincent Pelat, 25 ans, est un
«prospect» des Hells Angels de Paris.

Les motards prennent de plus en plus de place en France
ANDRÉ CÉDILOT

En France, les Hells Angels
comptent actuellement une trentaine
de membres répartis dans trois vil-
les : Paris, Orléans et Gagny. Le tout
premier chapitre a vu le jour dans la
Ville lumière en 1981. Les deux au-
tres ont été créés en 1997 et 1999. Le
dernier-né, Gagny, en banlieue de
Paris, est décrit comme le mieux or-
ganisé et le plus riche. Jusqu’à tout
récemment, les « Anges de l’Enfer »
courtisaient aussi un gang de Cler-
mont-Ferrand, dans le centre de la
France. Dans le passé, ils ont aussi
fait affaire avec des motards de Tou-
louse et Grenoble, mais ceux-ci ont
été mis hors de combat par la police
française.

Quant aux Bandidos, ils ont éga-
lement une trentaine de porte-cou-
leurs dans cette contrée d’outre-At-
lantique. Ceux-ci sont actifs à
Marseille, principal port de mer du
sud de la France, et Annemasse, en
Haute-Savoie, près de la frontière
suisse. Ils ont également un club-
école, les Sarmates, à Grasse, dans
les Alpes Maritimes.

Les gangs de motards prennent
une place de plus en plus grande
dans le milieu interlope français. Ils
trempent dans le trafic de drogue, la
prostitution, les braquages, les cam-
briolages, les vols et le recel de véhi-

cules, surtout les motocyclettes Har-
ley Davidson, chéries des Hells
Angels à travers le monde. Au début
des années 90, ce lucratif commerce
de motos avait engendré une guerre
entre les Bandidos de la région de
Marseille et les Hells Angels de Pa-
ris et de Grenoble, ainsi qu’un club
affilié, les Boucaniers. Le président
des Bandidos avait été tué et deux de
ses acolytes blessés.

Chaque année, les « Anges » fran-
çais organisent un vaste rassemble-
ment de motards en Auvergne, qui
attire des porte-étendards des Hells
Angels de partout en Europe. Les
Bandidos font de même dans la ré-
gion de Marseille avec leurs homo-
logues européens et américains.

En 1993, au plus fort de la période
de recrutement des Hells Angels sur
le Vieux Continent, les motards fran-
çais avaient été les hôtes, dans la
ville de Tours, du World Run, qui
regroupe des membres du club venu
du monde entier. Les motards profi-
tent généralement de cet événement
annuel pour faire la fête, mais aussi
pour parler « business ».

À cause de la langue, bien sûr, les
Hells Angels français ont des con-
tacts étroits avec leurs homologues
québécois, réputés à l’intérieur
même des rangs du club comme ex-
trêmement ambitieux et agressifs. En 1993, les Hells Angels ont tenu leur fameux «World Run» à Tours, en France.
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Les professionnels en collecte de
fonds sont conviés à un colloque
sur la fidélisation des donateurs,
organisé par la section québécoise
du Conseil canadien pour l’avance-
ment de l’éducation (CCAE) et de-
vant se tenir vendredi, à l’Univer-
sité Concordia. Solliciteurs et
donateurs témoigneront de l’im-
portance des marques d’attention
personnelle et des contacts fré-
quents avec des donateurs. On trai-
tera également de technologie, de
segmentation, de clubs de dona-
teurs. Coût : 175 $. Renseigne-
ments : 987-3030.

■ ■ ■

Claude
Desjardins

La Fondation
de l’âge d’or du
Québec, par l’en-
tremise de son
président Claude
Desjardins, vient
d e r e m e t t r e
38 000 $ à la Fé-
dération de l’âge
d’or du Québec,
représentée par
son président,
François Legault,
et sa directrice,

Nicole Moir. Ces fonds seront al-
loués au programme Roses d’or qui
permet de faire des bottins régio-
naux de résidences privées pour
personnes âgées, avec les com-
mentaires de locataires. Renseigne-
ments : 252-3017.

■ ■ ■

La Fondation du cancer du sein
de Montréal tiendra sa soirée-béné-
fice (cocktail et tirage) annuelle au
Jardin botanique, le jeudi 1er juin,
au jardin de Chine. C’est sous la
présidence d’Huguette Lemieux-
Duclos et Lynn Eltes que se tiendra
cet événement. Les profits réalisés
permettront de financer deux pro-
jets de recherche sur le cancer du
sein aux universités McGill et de
Montréal. Coût : 100 $. Renseigne-
ments : 871-1717.

■ ■ ■

Joane
Demers

Les soirées-bé-
néfices du Théâ-
t re d ’au jour-
d ’ h u i , q u i
marqueront cette
année le tren-
tième anniver-
saire du théâtre
spécial isé en
créations québé-
coises, ont été
placées sous la
c o p r é s i d e n c e
d’honneur de

Joane Demers, vice-présidente et
chef de la direction financière du
groupe TVA, et du dramaturge
Jean-Claude Germain, également
directeur artistique de ce théâtre.
Des gens d’affaires et de profes-
sions libérales se font comédiens
d’un jour pour présenter ce specta-

cle-bénéfice. Les représentations
auront lieu les 16, 17 et 18 mai.
Coût : 175 $. Renseignements :
282-7516.

■ ■ ■

Dieter
Jehle

Uniprix, re-
présentée par
son directeur de
la publicité et du
marketing Dieter
Jehle, a remis un
don de 15 000 $
à la Fondation
du collège Mont-
morency, de La-
val, dans le cadre
de sa grande
campagne de
souscription.

■ ■ ■

Le Bal du Grand Prix F-1 est de
retour. Cet événement mondain est
cette année sous la présidence
d’honneur du maire de Montréal,
Pierre Bourque. C’est une occasion
exceptionnelle de rencontrer quel-
ques vedettes de la course automo-
bile. Commanditée par Air Canada,
cette soirée qui se tiendra le mois
prochain à la gare Windsor com-
prend un encan dont les profits
iront à l’organisme Enfants retour.
C’est pour le 16 juin (cocktail et ac-
tivités extérieures). Coût : 600 $.

Renseignements : 397-9737, poste
232, ou 877-472-2558.

■ ■ ■

La Société chorale de Saint-Lam-
bert présente, samedi à 20h à
l’église de Saint-Lambert (41, ave-
nue Lorne, à Saint-Lambert), un
concert au profit de la Fondation
des maladies du coeur. Programme
varié et jazzé. Coûts : 25 $ (20 $
pour les étudiants, 10 $ pour moins
de 12 ans, et 50 $ pour VIP avec
cocktail à 17h). Renseignements :
(450) 928-1756.

■ ■ ■

Richard
Rouillard

C’est sous la
p r é s i d e n c e
d’honneur de Ri-
chard Rouillard,
président et chef
de la direction de
Semopac, que se
tiendra le sou-
per-bénéfice du
CHLSD Les Ha-
v r e s , q u i a
charge d ’une
clientèle en perte
d’autonomie. Le

tout aura lieu le 19 mai, à 19h, à
l’auberge Universel (5000, rue
Sherbrooke Est). Au programme,
outre le souper, une soirée casino,
un encan silencieux et de la danse.
Les fonds recueillis serviront à
acheter de l’équipement thérapeuti-
que et pour les soins palliatifs,

ainsi qu’à l’amélioration de la qua-
lité de vie des résidants du CHSLD.
Renseignements : 270-9271.

■ ■ ■

Le Centre de recherche et de trai-
tement de Montréal pour les habi-
letés et les troubles d’apprentissage
organise un concert-bénéfice, le sa-
medi 27 mai au Gesù, sous l’égide
de l’Organisation internationale de
psychophysiologie (affiliée aux Na-
tions unies). Les fonds recueillis
serviront à la recherche sur le cer-
veau, le diagnostic et le traitement
de personnes souffrants de troubles
d’apprentissage et de désordres du
développement, ainsi que sur la
maladie d’Alzheimer. Coûts : 65 $,
45 $ pour les étudiants. Renseigne-
ments : 284-9404.

■ ■ ■

L’Association des personnes
handicapées de la vallée du Riche-
lieu (Beloeil) convie les amateurs à
son tournoi de golf, sous la prési-
dence d’honneur d’André Saint-
Laurent, le 22 juin, au club de golf
de Beloeil. Coût : 110 $. Rensei-
gnements : (450) 467-2663 ou
(450) 464-7445.

Adressez vos communiqués à:
Têtes d’affiche
La Presse, 7, rue Saint-Jacques
Montréal (QC), H2Y 1K9

AVIS
ENTREPOSEZ VOS FOURRURES

La fourrure est un bien précieux. Vous voulez la
garder en bonne condition: alors faites affaires
avec une maison responsable où le service est au
poil depuis 76 ans.
REID pour la vente, l’entreposage, le remodelage
et le recyclage.

REID!!!
De la chaleur pour le corps, de la douceur
pour le coeur!

REID FOURRURES
325, boul. René-Lévesque Est
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Primes aux médecins:
Québec à contre-courant
Aux États-Unis, les incitatifs sont limités
aux surspécialités et aux hôpitaux ruraux
MATHIEU PERREAULT

Fin avril, deux hommes d’affaires d’Acton
Vale ont offert 30 000 $ au médecin qui ac-
cepterait d’ouvrir une clinique dans leur cen-
tre commercial. Et de nombreuses régies ré-
gionales offrent des primes à l’embauche de
10 000 à 15 000 $. Les pénuries de médecins
au Québec mènent à des surenchères entre
régions et même entre hôpitaux.

Les États-Unis ont moins de difficulté à re-
cruter des médecins. Les salaires mirobolants
sont souvent cités au Québec pour expliquer
cette abondance médicale, et justifier les pri-
mes à l’embauche. Or, ce genre d’incitatifs
est de moins en moins populaire aux États-
Unis, selon un spécialiste bostonnais du re-
crutement médical, Roy Olesky.

« Je ne suis même pas sûr qu’un médecin
sur dix en reçoive, dit M. Olesky, en entre-
vue depuis les bureaux d’Olesky Associates,
en banlieue de Boston. Ça devient moins fré-
quent avec les années. On préfère faire grim-
per les médecins plus vite sur l’échelle sala-
riale. »

L’Association américaine de recrutement
médical confirme la tendance. « Une prime a
pour but d’accélérer la signature du contrat,
dit Rich Glehan, membre du CA de l’Asso-
ciation. Les médecins en sont venus à consi-
dérer de rigueur les primes à l’embauche. Ça
annule l’effet de surprise et la pertinence
d’une telle prime. » Selon M. Glehan, les
primes ont toujours été limitées aux surspé-
cialités et aux hôpitaux ruraux.

Cupidité
Les hôpitaux américains se mordent les

doigts d’avoir encouragé le goût du lucre
chez les médecins, croit M. Olesky, qui éva-
lue entre 10 000 et 15 000 $US la prime
moyenne à l’embauche. « Les Canadiens sont
appréciés parce qu’ils sont bien entraînés et
gentils avec les patients. Ils ne cherchent pas
seulement à gagner plus d’argent, comme
beaucoup de médecins américains ; ils sont
là pour aider leurs malades. »

Les résidents québécois ont montré beau-
coup d’intérêt pour les États-Unis il y a cinq
ans, quand il y avait moins de postes, selon
Pierre Cantin, président de Médi-Source,
une firme qui aide 80 hôpitaux et CLSC qué-
bécois à se trouver des médecins. Mais peu
ont fait le saut, 10 % selon lui. L’immigra-
tion américaine est plus sévère, et les pénu-
ries américaines se situent comme au Canada
dans les milieux ruraux. « En Alabama, ils
ont besoin de médecins, dit M. Cantin. Est-
ce que tout le monde veut vivre là ? Boca Ra-
ton, Fort Lauderdale, Los Angeles et San
Francisco n’ont des pénuries que dans des
surspécialités. N’oubliez pas qu’il y a
685 000 médecins aux États-Unis. »

Par-dessus le marché, les hôpitaux améri-
cains croient à tort que les Québécois ne par-
lent que français. « Souvent, je me suis fait
dire qu’on m’appellerait quand on aurait be-
soin de francophones », affirme M. Cantin,

qui s’est retiré du marché américain, trop
instable.

Roy Olesky confirme qu’il recrute davan-
tage en Ontario ; le Canada lui fournit 20 %
de ses affaires — il a 600 hôpitaux comme
clients. La firme de recrutement médical Su-
san Craig Associates, de Toronto, tire les
trois quarts de ses revenus en envoyant des
Canadiens au sud de la frontière. « Nous ai-
dons une dizaine d’hôpitaux canadiens et
une cinquantaine aux États-Unis, dit Craig
Johnson, un associé de Mme Craig. Le nom-
bre de médecins qui quittent le Canada est
stable, mais nous remarquons qu’il y a une
plus forte proportion de finissants. Ils veu-
lent rembourser rapidement leurs dettes
d’études avec des salaires plus élevés. »

En Ontario, les hôpitaux ont la permission
d’offrir des primes de 15 000 $ à 40 000 $,
les plus généreuses se retrouvant dans le
Nord, selon M. Johnson. Un article du Medi-
cal Post estimait fin avril à 533 le nombre de
postes à combler dans les campagnes onta-
riennes, et rapportait les derniers progrès de
la chasse au médecin. La ville de Saugeen
Shores a acheté deux maisons qu’elle offrira
gratuitement aux médecins ; celle de Petrolia
paiera les frais de scolarité de l’étudiant qui
s’engagera à y travailler après sa résidence, et
envisage de donner des terrains. Des voitures
de fonction, des abonnements au golf ou à la
marina et le déneigement sont aussi brandis
pour appâter les médecins.

Craig Johnson n’a cependant jamais en-
tendu de cas comme celui de Joliette, où la
caisse populaire a acheté un instrument de
40 000 $ pour attirer un chirurgien cardia-
que, et a trouvé du travail au mari de la gar-
dienne de ses enfants. « C’est assez incroya-
ble », dit le chasseur de têtes torontois.

Dans tous les domaines en pénurie, les
contrats prévoient de l’aide pour trouver une
maison et du travail pour le conjoint, tem-
père Pierre Cantin de Médi-Source. « Ce qui
n’est pas correct, c’est de faire des promesses.
De toute façon, l’environnement profession-
nel est le critère le plus important. Et on fait
de plus en plus de visites de la région, aux
frais de l’hôpital. Rimouski n’a rien à envier
à une ville comme Montréal pour élever des
enfants, faire des activités culinaires et pour
la culture. »

Plusieurs médecins se sentent mal à l’aise
à la vue des tapis rouges déroulés devant
eux, selon M. Cantin.

« J’ai trouvé ma maison par moi-même,
j’étais capable de le faire », relate l’omnipra-
ticienne Geneviève Falardeau, qui pratique
depuis cette année à l’hôpital de Rouyn-No-
randa. « Ils m’avaient donné une petite liste
de maisons, mais c’était plus ou moins ce
que je voulais. » Le conjoint du Dr Falardeau,
un chimiste, a été engagé par Noranda. « Je
pense qu’il a fait le processus normal, dit
l’ex-étudiante de l’Université Laval. Le poste
était ouvert depuis longtemps, je crois. L’hô-
pital n’a fait que nous passer l’information. »
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La directrice du Dispensaire diététique de Montréal, Marie-Paule Duquette,
l’auteure d’un livre sur l’histoire du Dipensaire, Renée Rowan, et la diététicienne
Véronique Binek étaient réunies hier à l’occasion du 125e anniversaire de
l’organisme.

Bien se nourrir
pour s’attacher à bébé
MATHIEU PERREAULT

Pour fêter les 125 ans du Dispensaire diététi-
que de Montréal, une quinzaine de mères et
d’enfants se sont donné rendez-vous hier à la
clinique de la rue Lincoln, au nord-est du
Forum. L’histoire de leurs grossesses offrait
un instantané de l’évolution de la pauvreté
montréalaise.

En 1964, après dix enfants, Eveline Beau-
douin a décidé qu’elle en avait assez d’être
toujours malade durant ses grossesses. « Je
suis allée à l’hôpital Victoria et ils m’ont ré-
féré au Dispensaire de diététique. Là, on m’a
convaincue que je devais manger pour le
bien du bébé que je portais. J’étais habituée
à me priver pour que mes autres enfants
mangent. »

Aujourd’hui, les familles nombreuses sont
moins fréquentes. La transmission entre gé-
nérations des connaissances pose davantage
de problèmes. Les patientes d’aujourd’hui ne
savent souvent pas cuisiner, relève la diététi-
cienne Véronique Binek. « Leurs mères ne
cuisinaient pas, alors elles se contentent sou-
vent de repas préparés. Il faut leur donner
des choses un peu plus nutritives. Des nouil-
les déshydratées, c’est bon, mais pas trois
fois par jour. »

Signe encourageant, les minorités ethni-
ques, qui forment les deux tiers de la clien-
tèle du Dispensaire, connaissent mieux les
légumineuses que les Canadiennes françai-
ses.

L’an dernier, c’est une végétalienne que la
diététiste Monique Bouchard a rencontré.
« Elle voulait bien manger en respectant ses
croyances, et elle n’avait pas beaucoup d’ar-
gent, explique Mme Bouchard. Je l’ai con-
vaincue de boire du lait. Maintenant, son fils
est un beau bébé de sept mois. »

À l’opposé de la patiente végétalienne de
Mme Bouchard, Mme Beaudoin a dû réap-
prendre l’importance de ses repas. « Je man-
geais les provisions que le Dispensaire me

donnait, et je buvais le lait pour lequel on
me donnait des coupons, dit la dame de 65
ans. Mais je me cachais, je trouvais ça trop
dur de manger devant mes enfants. » Même
après 35 ans, Mme Bouchard est enchantée
des changements qu’a suggérés le Dispen-
saire. « J’ai eu avec France une relation diffé-
rente de celle que j’ai eue avec mes autres
bébés. Ça a continué avec mon dernier
bébé. »

Le Dispensaire met l’accent sur la relation
mère-enfant, confirme Mme Binek. « La seule
chose que ces mamans peuvent changer du-
rant la grossesse, c’est leur alimentation. El-
les se sentent moins impuissantes et ont un
meilleur attachement à leur bébé. Aussi, si le
bébé pèse davantage à la naissance, il réagira
davantage ; une mère est plus réconfortée
quand son bébé réagit et qu’il cherche de
l’attention, que quand il est tellement faible
qu’elle le laisse caché dans sa bassinette.
C’est plus valorisant. »

Depuis les années soixante, le Dispensaire
s’est lancé dans la recherche. Ses diététiciens
ont déjà montré que le suivi des mères selon
la méthode arrêtée par Agnès Higgins, direc-
trice du Dispensaire de 1959 à 1981, réduit
de moitié à 5 % le taux de bébés de petit
poids. Les résultats sont aussi encourageants
avec les adolescentes, qui forment 10 % de la
clientèle. Ces temps-ci, un outil de dépistage
est mis au point, qui permettra de savoir
quelle femme a besoin du suivi d’une diété-
ticienne durant sa grossesse, en fonction de
critères comme l’âge, la cigarette, le stress et
la maigreur.

Le Dispensaire, qui compte 10 diététistes
et une travailleuse sociale, a un budget de
près d’un million pour 2100 mamans suivies
chaque année. Le suivi moyen dure 20 se-
maines et la liste d’attente est de 100 à 125
noms, selon la directrice Marie-Paule Du-
quette. Une histoire du Dispensaire, écrite
par l’ancienne journaliste du Devoir Renée
Rowan, a été lancée hier.

L’asthme affecte la vie sexuelle
Agence France-Presse
WASHINGTON

L’asthme affecte la vie sexuelle des person-
nes qui en sont atteintes, indique une étude
publiée hier par le Centre pulmonaire de
Harlem à l’Université Columbia de New
York.

Un sondage réalisé auprès de 353 adultes
asthmatiques sur leur vie sexuelle au cours
des deux semaines précédentes a montré que
19 % n’avaient eu aucun rapport, 47 %
avaient enregistré des problèmes pendant
l’acte, et seulement 34 % n’avaient noté au-
cune limitation du fait de leur maladie.

Les problèmes ont été le plus souvent
mentionnés par les personnes les plus âgées
et par celles aux revenus les plus bas, a noté
le principal auteur de l’étude, le Pr Ilan

Meyer. Les chercheurs indiquent ne pas sa-
voir pourquoi l’asthme a un effet sur la vie
sexuelle. « L’activité physique requise pour
pratiquer l’acte sexuel pourrait déclencher
les symptômes de l’asthme », estime le Pr

Meyer.

Une respiration difficile, qui affecte chro-
niquement les asthmatiques, est également
une des causes possibles, selon lui. D’autres
théories, comme l’effet des changements hor-
monaux qui se produisent pendant l’acte
sexuel, n’ont pas été étudiées, a-t-il ajouté.

Le Dr Meyer estime que le lien entre
asthme et vie sexuelle doit être étudiée car,
« avec une augmentation des cas d’asthme,
l’attention portée aux problèmes concernant
la qualité de la vie (de ces malades), comme
l’activité sexuelle, mérite plus d’attention ».

218

228

2.213 $

28
57

32
4



2LP1599A0509 A15 mardi 2LP1599A0509 ZALLCALL 67 09:09:22 05/09/00 B

LA PRESSE, MONTRÉAL, MARDI 9 MAI 2000 A 15LA PRESSE, MONTRÉAL, MARDI 9 MAI 2000 A 15

La loi de l’impôt mise au diapason des fraudeurs informatiques
DENIS LESSARD
du bureau de La Presse, QUÉBEC

Le fisc avait le bras long, mais n’était pas fort
en informatique.

Pour rattraper les fraudeurs informatiques,
le gouvernement Bouchard va amender la loi
de l’impôt, une mise à jour pour tenir compte
de l’avancement de la technologie.

Les trous dans la loi actuelle sont apparus
vite quand il s’est agi de poursuivre les res-
taurants qui utilisaient un programme infor-
matique pour modifier des factures. Le fisc
avait fait une retentissante série de perquisi-
tions le printemps dernier dans les restau-
rants qui utilisaient un programme informa-
tique — le Zapper — pour éviter de payer les
taxes sur les additions.

« On est toujours en retard d’un pas sur
les fraudeurs en matière de technologie »,
d’expliquer Paul Bégin, le ministre du Re-
venu, interrogé par La Presse sur les inten-
tions de son ministère. M. Bégin est con-
vaincu que d’autres logiciels sont
actuellement utilisés dans les commerces
pour éviter de payer les taxes, bien qu’il ne

puisse chiffrer l’ampleur de cette fraude élec-
tronique. Le marché noir dans la restaura-
tion, sous toutes ses formes toutefois, repré-
sente 500 millions par année, estime Revenu
Québec.

Le projet de loi de M. Bégin figure parmi
une demi-douzaine qui devraient être dépo-
sés aujourd’hui à l’Assemblée nationale.

Le report de la refonte de la carte
policière déplaît aux directeurs
JEAN-PAUL CHARBONNEAU

La décision du ministre de la Sécu-
rité publique, Serge Ménard, de re-
porter l’adoption de la refonte de la
carte policière à 2001 ne plaît pas
du tout aux directeurs de police qui
se réunissent à compter d’aujour-
d’hui, à Laval, pour leurs assises.

Depuis 1994, la carte policière
est toujours à l’ordre du jour de
leur rencontre annuelle, en plus
des réunions spéciales sur le sujet.
Les ministres de la Sécurité publi-
que (Serge Ménard, Robert Per-
reault, Pierre Bélanger et à nouveau
Serge Ménard), les uns après les
autres, ont toujours affirmé qu’il
s’agissait pour eux d’une priorité.
Dans les prochains jours, les délé-
gués au colloque de l’Association
des directeurs de police du Québec
(ADPQ) parleront encore de cette
fameuse carte et présenteront une
nouvelle proposition au ministre.

On parle de la refonte de la carte

policière depuis 30 ans. En 1970, la
commission Prévost en venait à la
conclusion qu’il fallait abolir les
petits corps de police et créer des
services régionaux; en 1971, le mi-
nistre de la Justice, Jérôme Cho-
quette écrivait dans un rapport
qu’il fallait penser rapidement à la
régionalisation; en 1978, Lucien
Saulnier soulignait la nécessité de
rationaliser l’organisation policière
en créant 34 districts et en confiant
la protection du reste du territoire à
la Sûreté du Québec; et en 1987, le
ministre Gérard Latulippe mettait
de l’avant une proposition de réor-
ganisation policière.

Pour le président de l’ADPQ,
Daniel Langlais, le report d’année
en année crée de l’incertitude et de
l’inquiétude chez les chefs de po-
lice. L’ADPQ a déjà dit qu’il exis-
tait trop de corps de police au Qué-
bec. « Nous ne pouvons rien y
faire, reprend M. Langlais. Nous
sommes attachés au rapport Harel

et c’est le gouvernement qui va
avoir le dernier mot. De notre côté,
nous sommes prêts à aller de
l’avant. »

Du côté du ministre de la Sécu-
rité publique, un porte-parole a in-
diqué à La Presse qu’il était absolu-
ment nécessaire d’attendre la
conclusion des consultations sur le
projet de livre blanc de Mme Harel.
« Il peut y avoir beaucoup de fu-
sions de municipalités. Il faut donc
attendre pour mettre de l’avant la
refonte de la carte car nous ne pou-
vons pas procéder à des regroupe-
ments de corps de police avant de
savoir si leurs municipalités seront,
ou non, fusionnées », a-t-il précisé.
Il pense que les discussions vont se
poursuivre tard cet automne, ce qui
signifie qu’il est presque impossi-
ble de penser à la mise en marche
de la refonte de la carte policière
avant le début de la prochaine an-
née.
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INTERNATIONAL Les Britanniques arrivent en Sierra
Leone pour évacuer les étrangers
Les rebelles tirent sur des manifestants, mais épargnent une journaliste canadienne

d’après AP et AFP
FREETOWN

Les premières troupes britanniques sont arrivées hier à
Freetown pour préparer une éventuelle évacuation du
Sierra Leone des ressortissants britanniques, européens et
du Commonwealth.

Des dizaines de personnes, pas-
seport à la main, se pressaient en
fin d’après-midi au quartier géné-
ral de la mission de l’ONU à Free-
town dans l’espoir d’une évacua-
tion.

Des gardes filtraient les accès à
l’hôtel où est installé le QG de la
MINUSIL, ne laissant passer que
les porteurs de passeports britanni-
ques.

Toute l’après-midi et encore en
soirée, un ballet d’hélicoptères ci-
vils, de l’ONU et de l’armée britan-
nique, a défilé sur les trois héli-
ports installés près du QG de la
MINUSIL.

Les uns procédaient à des éva-

cuations vers l’aéroport de Lungi,
séparé de la capitale par un bras de
mer, tandis que d’autres déposaient
les premiers parachutistes de la
force d’intervention rapide britan-
nique.

Parallèlement, des soldats rebel-
les ont ouvert le feu hier sur une
foule de manifestants en colère qui
se dirigeaient vers le domicile de
leur chef, Foday Sankoh, à Free-
town. Au moins quatre personnes
ont été tuées et des dizaines
d’autres blessées.

Face à l’aggravation de la situa-
tion en Sierra Leone, l’ONU a an-
noncé l’évacuation de Freetown de
son personnel civil non indispensa-

ble, soit 266 personnes au total.
Environ 5000 personnes mani-

festaient hier dans la capitale de
Sierra Leone pour réclamer la paix
et dénoncer l’action du Front révo-
lutionnaire uni (RUF), le mouve-
ment rebelle de M. Sankoh.

Les manifestants ont alors
changé de direction pour se rendre
devant le domicile de ce dernier,
contre lequel ils ont jeté des pier-
res.

Les soldats des Nations unies qui
gardaient la maison de deux étages
apparaissant complètement débor-
dés, les combattants rebelles égale-
ment présents ont ouvert le feu, ti-
rant avec leurs armes automatiques
à travers les rangs des Casques
bleus.

Corinna Schuler, une journaliste
canadienne, reporter pour le Natio-
nal Post et le quotidien américain
Christian Science Monitor, a échappé
de justesse à la mort. Deux hom-
mes, avec qui elle s’était mise à
l’abri, ont été exécutés de sang

froid par des rebelles qui l’ont cep-
dant épargnée. Mme Schuler avait
trouvé refuge dans une remise
après que des rebelles soient inter-
venus contre des soldats de l’ONU
afin de libérer leur chef Foday San-
koh.

Des camions transportant des
soldats de l’armée de Sierra Leone
ont été vus se dirigeant vers le do-
micile de M. Sankoh après la fusil-
lade.

La Grande-Bretagne avait décidé
dimanche d’envoyer en Afrique oc-
cidentale des hélicoptères, une fré-
gate, un porte-avions, plusieurs na-
vires et un bataillon d’intervention
rapide de parachutistes afin d’assu-
rer la sécurité des ressortissants
britanniques en Sierra Leone.

À New York, le secrétaire géné-
ral des Nations unies Kofi Annan
s’est dit « extrêmement inquiet »
de la « détérioration rapide de la
situation en Sierra Leone ».

ZIMBABWE

Clinton intervient
■ Le président Bill Clinton a dé-
claré hier qu’il espérait que le
Zimbabwe réglerait sur des
« bases légales » la question de
la redistribution des terres.
« J’espère que nous pourrons
faire quelque chose qui l’encou-
ragera à retrouver une voie pro-
gressiste et stable. Nous y oeu-
vrons », a ajouté M. Clinton. Un
peu plus tôt, le porte-parole de
la Maison-Blanche Joe Lockhart
avait dénoncé la poursuite des
violences et les menaces exer-
cées contre les fermiers blancs
du Zimbabwe pour les chasser
de leur terres. Un troisième fer-
mier blanc, Alan Dunn, est dé-
cédé dimanche après avoir été
battu à coups de barres de fer
par des assaillants.

d’après AFP

COLOMBIE

Référendum populaire
■ Le gouvernement colombien a
décidé de se passer de l’accord
du Congrés pour organiser un
référendum destiné à mettre fin
à la corruption politique, optant
pour la procédure d’« initiative
populaire » pour convoquer la
consultation, a annoncé hier le
ministre de l’Intérieur Nestor
Martinez, qui a annoncé dans le
même temps sa démission. Il a
été remplacé par l’ancien vice-
président et ancien ambassadeur
au Royaume-Uni Humberto de
la Calle. Le gouvernement sou-
tient jouir d’un ample soutien
pour désamorcer la bombe de la
corruption dans les milieux poli-
tiques.

d’après AFP

GRANDE-BRETAGNE

Dépôt d’armes de l’IRA
■ Le Finlandais Martti Ahtisaari
et le Sud-Africain Cyril Rama-
phosa, chargés d’inspecter cer-
tains dépôts d’armes de l’IRA,
effectueront leur première visite
à Belfast lundi prochain, a an-
noncé hier le ministre à l’Irlande
du Nord Peter Mandelson. L’an-
cien président finlandais et l’an-
cien secrétaire général du Con-
grès national sud-africain (ANC)
devraient consacrer leur pre-
mière visite à Belfast à une prise
de contact avec les différentes
parties impliquées dans la re-
lance du processus de paix en Ir-
lande du Nord. L’IRA a promis
de collaborer.

d’après AFP

THAÏLANDE

Anti-mondialisation
■ Plusieurs milliers de militants
anti-mondialisation ont formé
hier une chaîne humaine autour
de l’hôtel qui accueille la réu-
nion annuelle de la Banque asia-
tique de Développement (BAD)
à Chiang Mai, dans le nord de la
Thaïlande. Les manifestants se
sont mobilisés pour la troisième
journée consécutive tandis que
les banquiers de la région enta-
maient les derniers travaux de la
33e réunion de la BAD. Les pro-
testataires réclament des dédom-
magements pour les paysans qui
sont victimes, selon eux, des
projets de développement finan-
cés par la BAD et une réorienta-
tion des politiques de l’institu-
tion régionale.

d’après AFP

BURUNDI

Force étrangère
■ Cinq partis politiques burun-
dais qui participent aux négocia-
tions de paix d’Arusha (Tanza-
nie) ont accepté le principe
d’une force militaire étrangère
au Burundi en cas d’accord de
paix entre le gouvernement et la
rébellion, a indiqué Domitien
Ndayizeye, coordonnateur de
l’Association nationale pour le
changement (ANAC).Le gouver-
nement burundais a rejeté caté-
goriquement l’idée d’une pré-
sence militaire étrangère. La
guerre civile oppose, depuis
1993, le gouvernement et l’ar-
mée dominés par la minorité
tutsie à divers mouvements de
rebelles hutus.

d’après AFP

Haïti expulse une
Canadienne qui
examinait le
processus électoral
JOONEED KHAN

Le gouvernement d’Haïti a annoncé hier avoir
ordonné l’expulsion de la directrice de la Fon-
dation internationale des systèmes électoraux
(IFES) dans le pays, Micheline Bégin, une Ca-
nadienne.

Le premier ministre Jacques Edouard Alexis
avait indiqué samedi que son gouvernement ne
collaborerait plus avec la représentante de
l’IFES.

Il a annoncé hier à la télévision que Miche-
line Bégin avait été déclarée « indésirable »
après la publication d’un rapport à Washington,
où est basée l’IFES, accusant des experts du
Conseil électoral provisoire (CEP) de collusion
avec le parti de l’ancien président Jean Bertrand
Aristide (1991-1996), Fanmi Lavalas, et avec
l’actuel président René Préval.

Il a précisé que Mme Bégin avait précédé l’or-
dre d’expulsion et avait déjà quitté Haïti.

Les activités de l’IFES, qui s’occupe d’organi-
sations d’élections sur tous les continents, sont
financées par l’Agence américaine pour le déve-
loppement international (USAID).

Torie Keller, responsable des relations publi-
ques de l’IFES à Washington, a confirmé à La
Presse l’expulsion de Mme Bégin, mais elle a re-
fusé de parler du rapport en question, affirmant
que le document « n’a pas été rendu public ».

Elle a lu un bref texte indiquant que « l’IFES
regrette que Mme Bégin, qui a consacré six an-
nées à consolider la démocratie en Haïti, ne diri-
gera plus son projet dans ce pays ».

Mme Keller a indiqué que Micheline Bégin a
quitté Port-au-Prince jeudi et qu’elle se trouve à
Washington, mais qu’elle ne donnait pas d’in-
terviews.

Selon des rapports de presse, IFES a déjà
nommé une remplaçante à Mme Bégin. Il s’agit
de Denise Dauphinais, une Américaine. Mme
Keller a refusé de commenter l’information.

Une délégation québécoise de Concertation
pour Haïti a rencontré Mme Bégin, et son ad-
joint Théo Noël, lui aussi canadien, lors d’une
mission en mars, a indiqué Suzanne Loiselle,
d’Entraide missionnaire à Montréal.

« Il semble qu’il y ait eu un différend entre
IFES-Haïti et IFES-Washington depuis fé-
vrier », a dit Mme Loiselle. « IFES-Washington
avait publié un rapport recommandant de re-
pousser le calendrier électoral pour compléter
l’inscription des électeurs et IFES-Haïti s’en
était dissocié », a-t-elle dit.

Selon le nouveau rapport incriminé, Préval et
Aristide auraient cherché « par tous les moyens
à repousser la date des élections en s’appuyant
sur les arguments des techniciens du CEP », lors
d’une réunion tenue au Palais présidentiel en
présence de Mme Bégin.

Celle-ci a indiqué que la réunion avait été
planifiée par le gouvernement avec des techni-
ciens du CEP proches du parti Fanmi Lavalas,
écrit l’Agence haïtienne de presse (AHP), ajou-
tant : « le premier ministre Alexis a qualifié ce
propos de diffamatoire ».

Alexis a affirmé que Mme Bégin avait rédigé
deux rapports sur la réunion, l’accusant d’avoir
« agi intentionnellement ». Selon AHP, Mme
Bégin indique dans l’autre rapport que de gra-
ves problèmes techniques entachent le proces-
sus et que « des catastrophes » sont à craindre si
ces irrégularités ne sont pas corrigées.

Concertation pour Haïti note dans son rapport
de mission qu’ « il y a assez d’éléments positifs
pour que les élections aient lieu ». Mais il note
aussi que des registres d’électeurs ont disparu.
Pour le CEP, le nombre de registres perdus de-
meure infime ; Fanmi Lavalas parle, lui, de
« sous-estimation volontaire d’électeurs poten-
tiels ».

Il y a aussi l’insécurité croissante en Haïti.
L’un des doyens du corps médical, le Dr Ary
Bordes, 74 ans, a été tué samedi par des hom-
mes armés dans le centre de Port-au-Prince.
Mercredi, le père Belot Lagneau était abattu par
des inconnus à Delmas.

Des élections législatives, municipales et lo-
cales doivent se dérouler le 21 mai (premier
tour) et le 25 juin (second tour). La tenue de ce
scrutin doit permettre le déblocage de 500
millions $ d’aide internationale gelée.

PHOTO AFP

Requiem pour une victime
de l’ETA

Assassiné dimanche au Pays basque dans un attentat attribué par la police à l’orga-
nisation séparatiste ETA, le journaliste José Luis Lopez de Lacalle, du quotidien
madrilène El Mundo, a été inhumé hier après un service funèbre à Ondoain, localité
basque où il résidait. Cet assassinat a creusé encore plus le fossé entre nationalistes
et non nationalistes basques, les uns et les autres manifestant séparément dans les
grandes villes du Pays basque pour protester contre la mort de cet intellectuel de
gauche qui avait passé cinq ans dans les prisons franquistes. La société espagnole a
manifesté simultanément dans 11 grandes villes.

L’OMC, un outil pour la Confédération
internationale des syndicats libres
GILLES PAQUIN

Après avoir dénoncé les lacunes de l’Organisa-
tion mondiale du commerce (OMC) lors de la
troisième Conférence de Seattle, les centrales
syndicales entendent néanmoins utiliser cette
organisation pour protéger les droits fondamen-
taux des travailleurs.

« Nous constatons que les États perdent des
pouvoirs en raison de la mondialisation des in-
vestissements et du commerce et nous croyons
qu’il faut une organisation internationale pour
veiller au respect des droits des travailleurs »,
dit le président de la FTQ Henri Massé lors d’un
entretien avec La Presse.

Logiquement ce rôle devrait être dévolu à
l’Organisation internationale du travail (OIT),
mais celle-ci n’a pas les moyens d’imposer des
sanctions aux pays qui enfreignent les droits
fondamentaux, estime M. Massé.

Plutôt que de perdre vingt ans à réformer
l’OIT, M. Massé juge plus pratique de confier
cette tâche à l’OMC, qui possède déjà le pouvoir
d’imposer des sanctions, si la « clause sociale »
est incluse dans les accords commerciaux.

C’est d’ailleurs la position adoptée par la
Confédération internationale des syndicats li-
bres (CISL) lors de son congrès d’avril dernier,
à Durban en Afrique du Sud, souligne M.
Massé. Un congrès qui a permis de réconcilier
les pays pauvres et les pays riches à ce sujet, dit-
il.

Antérieurement, les pays en voie de dévelop-
pement s’opposaient à l’ajout de la clause so-
ciale aux accords commerciaux de crainte que la
défense des droits ne devienne une autre forme
de protectionnisme.

Après un long débat, les délégués des pays
pauvres ont reconnu que les droits fondamen-
taux tels que la liberté d’association et de négo-
ciation, ou l’abolition du travail forcé et de la

discrimination, étaient aussi importants pour les
pays du sud que ceux du nord.

« Il y a encore 60 millions de personnes dans
le monde qui vivent dans de véritables condi-
tions d’esclavage en étant soumis au travail
forcé, dit M. Massé. Dans certains pays, il n’y a
encore aucunes normes minimales sur l’égalité
des sexes, sur la santé ou sur les salaires », ajou-
te-t-il.

À l’intérieur même des pays il y a des écarts
considérables entre le salaire minimum des tra-
vailleurs et celui que touchent leurs compatrio-
tes des zones hors-taxe. Ainsi, au Mexique, le
salaire minimum est de 1,60 $ l’heure, mais
dans les « maquiladoras » les ouvriers gagnent
la moitié moins.

Mais avant que la résolution adoptée au con-
grès de la CISL ne se retrouve dans les accords
commerciaux de l’OMC il y a encore beaucoup
d’eau qui coulera sous les ponts. Les syndicats
devront se doter d’une structure internationale
capable de faire face aux multinationales, juge
M. Massé.

Institution cinquantenaire issue du temps de
la guerre froide, la CISL avait davantage l’habi-
tude de combattre le communisme de manière
« assez primaire » que de lutter contre lesmulti-
nationales, reconnaît M. Massé. Elle se conten-
tait souvent de faire des représentations auprès
des grandes organisations internationales telles
que les Nations unies.

Avec l’arrivée de nouvelles centrales syndica-
les venant d’Asie, d’Amérique latine et même
du Québec, avec la FTQ et la CSN, la CISL
change, elle devient plus revendicatrice. Ses 200
quelque organisations syndicales, regroupant
175 millions de membres, ne laisseront plus les
négociations de l’OMC se dérouler en catimini,
dit M. Massé.

Il faudra que l’OMC change à son tour et de-
vienne plus transparente, de conclure M. Massé.

Autres informations
pages A 17,18,21,22
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Nouveau négociateur
dans la crise des otages
aux Philippines
d’après AFP
JOLO, Philippines

Un nouveau négociateur a été dési-
gné hier par le président Joseph
Estrada dans l’espoir d’obtenir,
après plus de deux semaines d’en-
lisement, la libération des 21 ota-
ges détenus par des rebelles musul-
mans dans l’île de Jolo, au sud des
Philippines.

Le chef de l’État a nommé un
imam, Ghazali Ibrahim, pour rem-
placer Nur Misuari, gouverneur de
la région autonome de Mindanao,
dont dépend l’île de Jolo, a an-
noncé ce dernier.

Cette décision intervient alors
que les négociateurs dépêchés sur
place par Misuari semblaient em-
pêtrés dans des querelles avec l’ar-
mée, empêchant l’ouverture d’une
véritable négociation.

Ces négociateurs ont affirmé hier
qu’ils tentaient d’obtenir l’évacua-
tion médicale de l’otage français
Stéphane Loisy et de l’Allemande
Renate Wallert. Mais ils ont précisé

que rien ne pourrait être entrepris
sans la garantie préalable des forces
armées, qu’ils accusent de compro-
mettre leur mission par des opéra-
tions contre les rebelles du groupe
Abu Sayyaf.

Dimanche, des accrochages sé-
rieux avaient eu lieu, pour la 3e
fois depuis le début de cette crise le
23 avril dernier.

Selon Abdusakur Tan, gouver-
neur de la province de Sulu, le pré-
sident philippin a clairement opté
pour une voie pacifique et non mi-
litaire en vue d’obtenir la libéra-
tion des otages.

De fait le président Estrada a
lancé hier une mise en garde aux
ravisseurs sur la sauvegarde de
leurs otages et il a demandé à ce
que la Croix-Rouge intervienne
pour ravitailler les prisonniers.

Le versement d’une rançon pour-
rait être envisagé. Les ravisseurs
avaient réclamé 825 000 $ US, a af-
firmé le chef de la police de Jolo, le
colonel Candido Casimiro.

28
55

52
9
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Colombo rejette
l’offre de trève des
rebelles tamouls
d’après AP et AFP
COLOMBO

Le gouvernement srilankais a rejeté hier la proposition
d’une trève formulée par les rebelles tamouls, jugeant
qu’elle reviendrait à abandonner la péninsule de
Jaffna, dans le nord.

Les Tigres libérateurs de l’Eelam tamoul (LTTE) of-
frent à Colombo d’évacuer, sous le contrôle du Comité
international de la Croix-Rouge (CICR), ses 40 000
soldats encerclés à Jaffna sans que les rebelles ne ti-
rent.

« Il n’y aura pas de retrait », a dit le ministre de
l’Information Mangala Samaraweera. « Ceci fait partie
de la guerre psychologique des Tigres. Les militaires
vont attaquer », a-t-il assuré.

Un officiel a précisé que cela équivaudrait à aban-
donner les 500 000 habitants de Jaffna aux rebelles,
qui considèrent la ville comme leur « capitale », et que
la présidente Chandrika Kumaratunga se refusait à
compromettre la souveraineté du pays.

Les rebelles du LTTE ont réussi des percées signifi-
catives la semaine dernière en vue de la reconquête de
Jaffna, perdue à l’armée en décembre 1995. Ils ont pris
le mois dernier Elephant Pass, qui relie la péninsule
de Jaffna au reste de l’île.

Le gouvernement, qui a décrété l’état de guerre pour
la première fois depuis l’indépendance voici 51 ans, a
continué hier de bombarder les positions rebelles à
Elephant Pass et a assuré qu’il ferait tout pour défen-
dre Jaffna et la base aérienne voisine de Palali, cru-
ciale pour l’envoi de renforts.

Le LTTE combat depuis 1983 pour la création d’un
État séparé tamoul dans l’ancienne Ceylan, où la
grande majorité de la population est cinghalaise.
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Votre sécurité informatique: les méchants virus (1)
Voici la première d’une série de
trois chroniques qui porteront
sur votre sécurité informatique.
Les deux autres seront publiées
demain et jeudi.

U
ne grande majorité
des util isateurs
d’ordinateurs per-
sonne l s , qu ’ i l s
soient au bureau ou
à la maison, ont été
directement ou in-

directement affectés par le virus
ILOVEYOU, comme en témoigne
les nombreuses demandes de ren-
seignements qui me sont parve-
nues. Au cours de cette série, je
vous proposerai des logiciels, des
pratiques informatiques et des pis-
tes de réflexion qui seront suscepti-

bles de diminuer les risques infor-
matiques et d’augmenter votre
sentiment de sécurité.

À tout seigneur, tout honneur :
nous commencerons donc par la
menace des virus. Véritable plaie
moderne, les effets dévastateurs des
virus peuvent pourtant être, sinon
enrayés, à tout le moins significati-
vement diminués.

1. Utilisez un logiciel antivirus
Certains prétendent qu’ils ne

servent qu’à enrichir indûment une
petite poignée de fabricants de lo-
giciels. Pourtant, demandez à n’im-
porte quelle victime du récent virus
si elle aurait été prête à débourser
une soixantaine de dollars pour
éviter ses malheurs...

Les logiciels antivirus vont dé-
sormais de soi. Mais ils ne peuvent
à eux seuls suffire à la tâche. Vous
devez y mettre du vôtre.

2. Mettez à jour votre
antivirus

Les dizaines de milliers de défi-
nitions de virus contenues par les
logiciels antivirus sont sans impor-
tance : la clé est d’offrir une protec-
tion contre les nouveaux virus qui
apparaissent constamment. Voilà
pourquoi la plupart des produits
ont un module pour télécharger par
Internet les définitions des plus ré-
cents virus. Ces modules compor-
tent des paramètres pour automati-

ser la mise à jour : n’hésitez pas à
paramétrer une fréquence d’une
fois par semaine ou de deux fois
par mois. La procédure totale n’exi-
gera que quelques minutes, ce qui
est bien peu comparé aux longues
heures nécessaires pour rebâtir un
système informatique. En cas
d’alerte généralisée, oubliez vos rê-
ves et ambitions : votre nouveau
karma est de mettre votre logiciel à
jour le rapidement possible.

3. Ajustez le seuil de sécurité
des macros

Les macrocommandes sont prati-
ques pour automatiser n’importe
quelle tâche. Elles peuvent égale-
ment « s’attacher » à un document
et s’exécuter automatiquement lors
de son ouverture. Il n’en fallait pas
plus pour inspirer à certains des
macrocommandes malveillantes
— voire hostiles — qui se répan-
dent en s’attachant au modèle de
documents implicite des applica-
tions Word et Excel (chaque nou-
veau document est fondé sur ce
modèle implicite).

Les logiciels antivirus ne peu-
vent bien souvent détecter ces vi-
rus, puisqu’ils sont imbriqués dans
des applications légitimes. Pour
vous protéger de ces virus de type
cheval de Troie, assurez-vous que
votre seuil de sécurité des macros
(menus Outils, Macros, Sécurité)

soit ajusté à haut (seules les macros
de sources certifiées seront exécu-
tées) ou à moyen (le logiciel vous
demandera de confirmer l’exécu-
tion des macros).

4. Méfiez-vous des colis
suspects

Une forme pernicieuse de virus
consiste à créer des scripts ou des
mini-applications, comme les virus
Melissa et ILOVEYOU. Travaillant
furtivement à l’arrière-plan, ces vi-
rus font leurs ravages et se répan-
dent par courrier électronique (en
tant que pièce jointe) aux destina-
taires inscrits dans le carnet
d’adresses de la victime.

La meilleure protection est donc
d’ouvrir l’oeil. Si vous recevez un
courriel contenant un fichier exécu-
table (une mini-application) d’une
personne que vous connaissez peu
ou pas du tout ; si le message est
écrit dans une langue (ou un style)
autre que celle utilisée habituelle-
ment ; si vous avez le moindre
doute ou une interrogation face à
l’envoi, n’ouvrez pas le fichier.

5. Vérifiez avant de sonner
l’alarme

Il existe une catégorie particu-
lière : les vrais faux virus. Rien de
pire que ces messages « en prove-
nance d’une source sûre comme
l’ami d’un ami du neveu du con-
cierge chez IBM » nous mettant en

garde contre les pires fléaux. Le
Net est une machine à rumeurs
idéale. Ces canulars ont des effets
aussi pervers que les vrais virus :
ils font perdre du temps et, tout
comme l’enfant qui criait trop sou-
vent au loup, incite les gens à ne
plus croire en la menace des vrais
virus et à relâcher leur vigilance.

Avant de propager la mauvaise
nouvelle, vérifiez auprès de sites de
renseignements appropriés (comme
les sites des fabricants de logiciels
antivirus) afin de valider si la me-
nace est réelle ou non.

6. Effectuez des copies
d’archivage

Vous désirez la protection ultime
contre la menace des virus ? Rien
de plus simple : effectuez des co-
pies de sécurité de vos données.
Vous pouvez également utiliser un
logiciel de « clonage » (comme
Norton Ghost ou Drive Image)
pour sauvegarder une « image »
des partitions de votre disque dur.
En cas de pépin, quelques minutes
suffiront pour restaurer l’état anté-
rieur de votre système.

DEMAIN : Verrouiller les portes
d’entrée de votre ordinateur.

On peut joindre l’auteur à
mondouxa@videotron.ca.

André Mondoux
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65 millions
pour le
transport
dans
Lanaudière
JEAN-PAUL CHARBONNEAU

Le ministre des Transports, Guy
Chevrette, a dévoilé hier son plan
2000-2001 pour la région de La-
naudière, qui nécessitera des inves-
tissements de 65,1 millions.

Lors d’une conférence de presse
à Joliette, il a annoncé que 38,1
millions seront consacrés à la con-
servation et à l’amélioration du ré-
seau routier alors que l’entretien
des infrastructures accaparera 17,6
millions du budget régional. Les
subventions pour la voirie locale
totalisent 4,3 millions pour l’entre-
tien et l’amélioration du réseau
routier ainsi que la réfection des
structures municipales. L’aide aux
systèmes de transport en commun
et adapté sera de 5,1 millions.

Pour les prochains moins, les
chantiers les plus importants seront
sur l’autoroute 25, dans le secteur
de Saint-Esprit, Saint-Roch-Ouest
et Saint-Roch-de-l’Achigan, où une
somme de 7,2 millions sera néces-
saire pour la construction de la
deuxième chaussée de la voie ra-
pide, de deux échangeurs ainsi que
d’un pont et de ses approches sur
une distance de 6,76 kilomètres ;
sur le pont Lepage de la 25, à Ter-
rebonne, (3,2 millions), et sur le
pont Mathieu et l’autoroute 640, à
Terrebonne, (2,1 millions).

Des travaux seront aussi effec-
tués sur la route 348, pont Bayonne
(1,3 million); sur la 347, entre
Saint-Côme et Notre-Dame-de-la-
Merci (1,3 million); sur l’autoroute
40, entre le boulevard Valmont et
la route 343, sur une distance de
huit kilomètres entre Repentigny,
l’Assomption et Saint-Sulpice (1,2
million); sur la route 131, Côte
Azarie, à Saint-Zénon (1,2 million);
sur la 40 et sur les routes 125,131,
337 et autres pour l’installation de
glissières de sécurité (87 500$); sur
la 40, en direction de Charlemagne,
érection d’un écran antibruit sur
237 mètres (655 000$); sur les che-
mins Archambault et Saint-Jac-
ques, à Crabtree, reconstruction de
la route (552 000$); sur le rang
Saint-Charles, entre l’autoroute 31
et la route 158, à Saint-Thomas ré-
fection de la structure de la chaus-
sée (530 000$) et sur la route 125 à
Saint-Donat, planage et pose d’en-
robées bitumineux (505 000$).

Les usagers de ces autoroutes et
routes pourront se renseigner sur
les travaux en cours en composant,
pour la région de Lanaudière,
le 450-756-2363, et pour Mont-
réal, le 514-284-2363. Il existe
aussi un numéro sans frais :
1-877-393-2363.

Vétérinaires :
le nouveau guide
de tarification
attendu sous peu
MARTINE ROUX

L’Ordre des médecins vétérinaires
du Québec publiera d’ici la fin du
mois son nouveau guide de tarifi-
cation, actuellement sous presse.

La présidente de l’Ordre, Chris-
tiane Gagnon, se défend toutefois
d’inviter les vétérinaires à hausser
leurs honoraires. « Les tarifs que
nous allons suggérer sont déjà en
vigueur dans certaines cliniques au
Québec. On encourage simplement
les vétérinaires à donner des servi-
ces de qualité. Les chirurgies sur le
coin de la table, on n’en veut plus.
Il faut que les vétérinaires s’adap-
tent à l’évolution de la science et de
la technologie. »

Or, les équipements à la fine
pointe de la technologie représen-
tent des investissements considéra-
bles pour les cliniques vétérinaires.
Mais l’Ordre souhaite que les vété-
rinaires prennent le virage techno-
logique... quitte à augmenter leurs
tarifs.

« Certains vétérinaires nous di-
sent qu’ils ne peuvent s’équiper
parce que c’est trop cher. En pu-
bliant le guide de tarification, nous
leur répondons : ‘‘Voyez, certains
chargent tel tarif, vous pouvez faire
de même’’. »
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Ougandais et Rwandais se toisent à Kisangani
d’après AFP
BANGOKA, RDC

Une vive tension entre armées
rwandaise et ougandaise persistait
hier autour de la ville de Kisan-
gani, dans le nord-est de la RDC
(République démocratique du
Congo, Kinshasa), trois jours après
des combats qui ont fait au moins
15 morts civils.

À proximité de l’aéroport de
Bangoka, à 17 km à l’est de la troi-
sième ville de RDC, les soldats
rwandais observent de leurs tran-
chées la piste d’atterrissage et de
l’autre côté, les lignes de défense
ougandaises cachées dans un épais
bosquet.

Le Rwanda et l’Ouganda ont
pourtant accepté hier de retirer
leurs troupes de Kisangani, à l’is-
sue d’une conférence téléphonique

entre les deux présidents Yoweri
Museveni et Paul Kagamé et une
délégation du Conseil de sécurité
de l’ONU, a-t-on appris dans un
communiqué conjoint rendu public
à Kampala.

Kampala, Kigali et la mission de
l’ONU, menée par l’ambassadeur
américain Richard Holbrooke, de-
mandent que « les observateurs de
l’ONU au Congo (MONUC) se dé-
ploient rapidement à Kisangani
pour exercer un contrôle neutre sur
les zones démilitarisées autour de
la ville et de ses aéroports, dès que
les parties concernées se seront re-
tirées », indique le communiqué.

« Nous avons eu Museveni et
Kagamé au téléphone. Nous leur
avons parlé séparément puis en-
semble. C’est leur plus long entre-
tien depuis un certain temps », a
indiqué l’ambassadeur britannique

sir Jeremy Greenstock, membre de
la mission de l’ONU.

Sur le terrain, deux carcasses de
chars calcinées témoignent des
combats qui se sont déroulés ven-
dredi, opposant pour la deuxième
fois en moins d’un an l’Armée pa-
triotique rwandaise (APR) et les
forces de défense ougandaises
(UPDF), alliées à la rébellion con-
golaise opposée au président Lau-
rent-Désiré Kabila.

Selon les responsables de l’APR
sur place, il y a très peu de contact
entre les chefs des deux armées,
qui observent un cessez-le-feu de-
puis samedi.Les deux camps se jau-
gent avec méfiance sans bien com-
prendre pourquoi ils doivent se
battre.

L’accès à la ville est bloqué par
les soldats de l’UPDF. Des journa-
listes étrangers se sont vus refuser

l’accès à la cité par des militaires
ougandais qui n’ont pas donné
d’explications.Un no man’s land
marque la limite des deux camps à
l’est de la ville.

Les deux aéroports sont pour le
moment paralysés : Simi Simi, à
l’ouest de Kisangani, est sous con-
trôle rwandais, et Bangoka est di-
visé entre les deux armées.

Selon le lieutenant-colonel Hos-
sein Akram, de la Mission de
l’ONU en RDC (MONUC), « une
délégation de la MONUC venant
de Kinshasa est attendue à Kisan-
gani », après les combats de ven-
dredi qui ont fait 15 morts et 50
blessés parmi les civils.

Kinshasa a accusé entre-temps la
rébellion d’avoir conquis une posi-
tion loyaliste, quelques heures
après que la délégation de l’ONU
eut achevé sa mission sur le respect

du cessez-le-feu en RDC en vue du
déploiement d’une force de l’ONU.

« Les troupes du Mouvement de
libération du Congo (MLC, sou-
tenu par l’Ouganda) ont attaqué le
5 mai » la localité d’Ikembe (800
km au nord-est de Kinshasa) « con-
traignant » les Forces armées
(FAC) qui tenaient cette position à
un « repli » de 25 km, selon com-
muniqué le directeur de cabinet du
ministère de la Défense, le colonel
David Kokolo.

Dénonçant « les violations en
cascade du cessez-le-feu » par la
coalition rebelle, Kinshasa accuse
le MLC, un des trois groupes rebel-
les de RDC, de «préparer une of-
fensive de grande envergure» dans
cette région riveraine de l’Ouban-
gui, affluent du fleuve Congo qui
marque la frontière entre les deux
Congo.
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Les réformateurs en Iran lancent un quotidien
D’autres accusés juifs avouent avoir espionné pour Israël
d’après AFP
TÉHÉRAN

Les réformateurs ont défié hier la
justice, dominée par les conserva-
teurs, en lançant un quotidien,
alors que leur presse est presque
décapitée depuis la suspension de
16 de leurs journaux.

Ce nouveau titre, Bahar (Prin-
temps), dirigé par Saïd Pour-Azizi,
directeur du bureau de presse du
président réformateur Mohammad
Khatami, voit le jour après la sus-
pension par la justice depuis le 23

avril de 11 quotidiens.
La vague de suspensions a atteint

Sobh-é-emrouz, dirigé par le conseil-
ler présidentiel Saïd Hajarian, vic-
time d’un attentat le 12 mars, et
Mocharekat, dirigé par Mohammad-
Reza Khatami, son frère et chef de
file des réformateurs aux législati-
ves.

Bahar, qui recrute parmi d’an-
ciens journalistes de Sobh-é-emrouz,
publie à la « une » un dessin mon-
trant des journaux suspendus
comme autant de gouttes de pluie
qui font fleurir le printemps.

Il publie une photo et une décla-
ration de Hajarian, la première de-
puis l’attentat dont il a été victime,
qui compare les suspensions de
journaux à « l’incendie des cultu-
res, et non à l’arrachage des mau-
vaises herbes ».

Ce journal apparaît dans un cli-
mat de grande tension politique,
trois jours après le second tour de
scrutin, le 5 mai, qui a amplifié le
triomphe des réformateurs au pre-
mier tour, le 18 février, mais les
conservateurs ne désarment pas.

Dimanche, le Conseil de surveil-

lance, instance qui valide les élec-
tions, dominée par les conserva-
teurs, a pour laissé planer le doute
sur la proclamation des résultats du
premier tour à Téhéran, qui a pour-
tant eu lieu il y a près de trois
mois, arguant d’importantes « frau-
des » découvertes à la faveur d’une
troisième vérification des urnes.

Le Parlement étant de 290 mem-
bres, compte tenu des invalida-
tions, et des attributions à des con-
servateurs de sièges initialement
annoncés comme remportés par les
réformateurs, l’annulation des ré-

sultats de Téhéran ne permettrait
pas au président de disposer des
194 députés indispensables.

Entre-temps à leur procès qui
continue à Chiraz, trois juifs ont
avoué hier s’être livrés à des activi-
tés d’espionnage au profit d’Israël,
mais deux l’ont fait, selon leur avo-
cat, « pour rendre service » à leur
communauté.

La quatrième audience du procès
de 13 juifs iraniens au Tribunal ré-
volutionnaire de Chiraz s’est tenue
à huis clos malgré la requête de la
défense.
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Attaques et raids
en série au Liban Sud
d’après AFP
SAIDA, Liban

L’aviation israélienne a mené hier une série de raids
au Liban Sud contre des fiefs du Hezbollah, qui a ri-
posté avec une dizaine d’attaques contre la zone occu-
pée par l’État hébreu.

Des chasseurs-bombardiers ont mené, en l’espace
d’une demi-heure hier soir, six raids, a indiqué la po-
lice, sans faire état de victime.

La Résistance islamique, branche militaire du Hez-
bollah chiite, ainsi que les Brigades libanaises de la
résistance, groupe laïc entraîné par la formation inté-
griste, ont revendiqué une dizaine d’attaques contre la
zone occupée.

Ces attaques, qui ont visé des positions de l’armée
israélienne et de sa milice auxiliaire, l’Armée du Liban
Sud (ALS), n’ont pas fait de victime, selon des services
de sécurité.

L’ALS avait abandonné dans la nuit de dimanche
son poste à Chîr Azour, après l’avoir démantelé et dé-
truit à l’explosif.

La milice supplétive d’Israël avait perdu le 28 avril
sa position à Aaramta, prise par les combattants du
Hezbollah, qui y avaient laissé des charges explosives
avant de s’en retirer, tuant trois miliciens de l’ALS et
blessant quatre autres. L’ALS avait déjà abandonné, il
y a quatre mois, le fortin de Soujoud.

Dans un communiqué distribué à Beyrouth, le Hez-
bollah a estimé que cette nouvelle « défaite de l’en-
nemi sioniste et de ses agents stipendiés » était dû
« aux coups répétés de nos moudjahidine ».
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